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Le Mot du Président

Les actions qui sont le quotidien de notre association, se sont poursuivies avec toujours autant de professionnalisme, de la part de
nos équipes, que de foi et d’éthique. C’est vraiment une fierté pour le Conseil d’Administration, et son bureau, que de constater
qu’au fil des ans, ce qui a fait la renommée de l’AMPTA se perpétue avec autant de vivacité que de rigueur. Les nouveaux arrivés,
qui viennent compenser les inévitables départs, apportent des compétences nouvelles qui enrichissent nos actions, tout en
respectant notre déontologie originelle.

Comme cela avait était exposé en 2010, le «  rapprochement  » avec l’AVASTOFA et TREMPLIN s’est poursuivi. Les audits
respectifs ont permis de découvrir certains points nécessitant réflexion et, dans certains cas, reconsidération des « routines ». Les
rencontres des personnes chargées d’explorer cette voie, ont permis de mettre à jour les convergences, nombreuses, les divergences,
minoritaires, et d’enclencher des réflexions par structure, ou en commun, pour créer les conditions d’un rapprochement clair,
accepté par tous les partenaires, et sans arrière pensée.

L’information de tous les collaborateurs est un gage de la réussite d’un tel défi. Nous nous y sommes employés et continuerons à le
faire, attentifs à leurs critiques, à leurs remarques, à leurs propositions.

D’autres part, nous avons renforcé notre Conseil d’Administration en y cooptant, Madame Florence BAJON THERY , Messieurs
Thémis APOSTOLIDIS, Michel ASTESANO, Jacques PRUVOST, Bruno TANCHE, des nouveaux membres reconnus pour leurs
compétences, tant en prévention des addictions, qu’en gestion de fonds publics ou en psychologie sociale.

En outre, j’avais affirmé, plusieurs fois, qu’arrivé à un « certain âge », je ne solliciterais plus ma réelection à la Présidence du bureau
du Conseil d’Administration de notre association. Cet « âge certain » étant arrivé, j’ai donc posé la question de cette succession, lors
d’une rencontre informelle et à huis clos des membres du Conseil d’Administration. Il m’a été demandé de conserver la Présidence
de l’AMPTA jusqu’à l’aboutissement du rapprochement. J’ai accepté.

J’assumerai donc cette responsabilité jusqu’en 2014, date que nous nous sommes fixée pour que les bases d’une structure regroupant
toutes les forces de nos trois associations soient posées, offrant ainsi à notre société un moyen de lutte encore plus efficace contre
les addictions. Regroupant ressources et compétences, cette «  association  » apportera la garantie aux responsables de la Santé
Publique d’une efficacité accrue par mutualisation des moyens humains et financiers, gage de réussite sans gaspillage et de capacité
à proposer des voies d’actions nouvelles et pertinentes.

Jean Victor CORDONNIER
Président de l’AMPTA
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Introduction

« Au milieu de l’hiver, j’apprenais enfin qu’il y avait en moi, un été invincible ».
S’en souvenir quand la pluie devient par trop insistante

Albert Camus et José Morel Cinq Mars

Près de 2400 usagers, patients et familles ont franchit le seuil de nos dispositifs pour y être soignés et accompagnés, lors de 17000
rencontres.
Ce sont près de 10 000 jeunes, professionnels, membres de l’entourage, qui ont fait l’objet d’une information, d’une formation, de
l’accompagnement dans un projet, qui ont participé ou assisté à l’une de nos interventions ou actions de prévention.
Cette année encore, l’activité de l’ensemble des services de l’association a évolué à la hausse, dans chacun des domaines où ils
interviennent : prévention, formation, réduction des risques et soin.
Cette année encore, nous avons tenté de répondre du mieux que nous pouvions à l’ensemble des questions qui nous ont été
posées, des demandes qui nous ont été faites. Cela a constitué l’essentiel de notre activité, dont il convient, d’extraire quelques
éléments, qui, au moment de ce bilan apparaissent plus saillants que d’autres.

Pour le CSAPA de Marseille et ses activités complémentaires :
 L’équipe mobile Parentalité Addictions a trouvé sa vitesse de croisière et, après avoir consacré beaucoup de temps et d’énergie

à rencontrer l’ensemble des partenaires concernés par cette problématique, après avoir accueilli ses premières situations, elle a
continué ce nécessaire travail de partenariat et commencé à transmettre son expérience tout en augmentant le nombre de
parents et d’enfants rencontrés et pris en charge.

 Il en est de même des Consultations Avancées dans les dispositifs fréquentés par nos publics, qui constituent autant d’occasions
d’aller vers ces derniers, pour ce qui, au delà d’une simple rencontre de présentation mutuelle, s’avère souvent être le premier

moment de l’engagement dans une démarche de soin ou d’insertion.
 Ainsi qu’annoncé l’an dernier, notre activité en milieu carcéral, s’est concentrée sur le seul Centre de Détention de Tarascon,

nous permettant ainsi d’augmenter notre capacité de réponse aux détenus rencontrant un problème d’addiction, en même
temps que nous réduisons les délais d’attente pour un premier rendez vous.

 Enfin, quelques mots d’une évolution importante au CSAPA, dans le nom duquel se trouve la lettre « P » (qui contrairement
au « E » de Georges Perec est loin de disparaître).

 Afin de lui donner du corps, et à partir de la Consultation Jeunes Consommateurs Cathala, un certain nombre d’activités se
sont développées dans le sens d’un aller vers, certains publics, dans certains lieux : Tribunal, locaux du SPIP, foyers, MECS,
Etablissements scolaires…
Ces publics, plus usagers problématiques que dépendants, plus jeunes que ceux qui viennent au CSAPA, justifient ces

  car celles-ci sont souvent suivies d’orientations, de venues dans les services et d’engagements dans
de véritables prises en charge. Elles illustrent parfaitement la forme que pourrait, que devrait, prendre la prévention dans les
CSAPA  : Aller vers les publics, travailler avec les professionnels de l’entourage, susciter et favoriser l’accès au soin, développer des approches
particulières pour ces publics, souvent en difficultés, mais non demandeurs de soins.

Sur l’Est du département, rien de nouveau sous le soleil aimerait-on écrire… si ce n’est une activité toujours très importante qui
nous permet de dire que nous avons atteint notre seuil de tolérance  (76 personnes ont du être réorientées). En effet, nous sommes
aux limites de nos capacités d’accueil et devons aujourd’hui organiser au mieux l’accueil et la prise en charge de ceux qui sollicitent
notre aide sans attenter à la qualité de notre travail et sans pouvoir penser au développement de nos activités.
Rien de neuf sous le soleil, aimerait-on dire, n’était-ce la situation du PAEJ de La Ciotat…sur laquelle nous reviendrons.
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Le CSAPA de l’Ouest Etang de Berre a, quant à lui, connu plusieurs évolutions.
Concomitant d’une augmentation significative de sa file active, du nombre toujours plus important d’usagers d’alcool qui
s’adressent à nous, rendant ainsi effective l’appellation de CSAPA généraliste, c’est la réorganisation de l’activité de prévention
qui constitue un des éléments notables de cette année. En effet, en dotant la prévention d’une petite équipe de deux profession-
nelles, le volume d’activités a augmenté, répondant ainsi à l’attente des communes du dispositif intercommunal. Mais comme à
Marseille, quand elles se sont adressées à des jeunes usagers problématiques, dans le cadre d’interventions précoces, elles ont généré un
mouvement d’accès au soin  tout a fait significatif et, la aussi, symbole de ce que pourrait être le « P » de CSAPA.
Par ailleurs, nous avons, dans le souci d’une plus grande proximité avec nos publics, initié une Consultation Avancée dans
chacune des communes du dispositif (Fos-sur-Mer, Châteauneuf-les-Martigues et Port de Bouc). Elles nous permettent d’être
en lien, mieux connus et reconnus des partenaires locaux, mais également de pouvoir accueillir, près de chez eux, les publics
désireux de rencontrer un soignant afin d’engager une démarche de prise en charge de leur difficulté avec une addiction. Ces
premiers contacts, une fois la relation de confiance établie, sont relayés, pour le reste de l’accompagnement, vers le centre de
Martigues

Du coté de la prévention, au delà du volume d’activités, plus que conséquent, c’est la complexité de l’intervention dans certains
quartiers qui  interroge, tant ils apparaissent dépourvus du minimum de moyens et de conditions qui permettraient aux acteurs
locaux de ne pas constamment s’employer, dans l’urgence, à parer au plus pressé et colmater des brèches, qui s’avèrent souvent
béantes. Comment, dans ces situations, considérer la prévention des addictions comme une priorité ?
C’est aussi, une première expérimentation d’une prévention des addictions en école primaire, attestant de la nécessité de faire
évoluer les interventions pour les adapter à une société de plus en plus addictogène.
Pour ce qui est de la formation, l’année a été marquée par le renforcement de notre intervention dans le champ du travail, au
travers de la constitution d’un réseau de professionnels formateurs, mais aussi de plusieurs formations réalisées auprès de
médecins du travail et au sein même de l’entreprise.
Celles-ci ont confirmé, que l’intervention en milieu professionnel est un vrai besoin, car les problèmes d’addiction s’y posent,
parfois de façon aigue, et que le dispositif spécialisé y a toute sa place, si tant est qu’il s’adapte à la réalité de l’entreprise, mais
également que cette dernière accepte de questionner, ce qui, dans son organisation, peut être propice à l’usage de psychotropes
et accepte de s’engager dans une véritable politique de prévention des addictions qui ne se contente pas d’être une chasse aux
mauvais éléments.

L’essentiel de nos missions, écrivons nous plus haut, ce qui sous entend qu’il y a autre chose, qui n’est peut être pas essentiel,
mais qui est pourtant nécessaire car, en l’occurrence, imposé par le cadre que constitue la Loi 2002.2 : Le processus d’auto
évaluation et la conformité des établissements.

Nous avons terminé la première phase de l’auto évaluation. En prenant appui sur le référentiel édité par l’Anitéa et la F3A
(aujourd’hui Fédération Addiction) et avec l’aide du cabinet Panama, nous avons évalué 4 domaines de référence : le 1er accueil,
l’accompagnement, les droits, devoirs, expression et participation des usagers et le management des ressources humaines.
Ce travail qui a engagé l’ensemble des services a donné lieu à un premier Plan d’Amélioration de la Qualité qui sera mis en œuvre
en 2012, en même temps que seront évalués 4 nouveaux domaines de référence : Le projet d’établissement, le partenariat, la
gestion administrative et financière et l’information.

Les visites de conformité ont eu lieu en fin d’année afin que nos autorités de contrôle et de tarification puissent vérifier que
les CSAPA de l’association étaient bien conformes (sur le fond et sur la forme) aux cahiers des charges qui régissent leurs
missions et leurs activités.
Ces deux chantiers importants ont mobilisé l’ensemble des équipes, car seul ce choix de méthode, qui inclut les professionnels,
garantit leur adhésion et la mise en œuvre des recommandations susceptibles d’émaner des évaluations et autres remarques ou
conclusions. Pour autant, il est extrêmement chronophage, le temps consacré, étant forcement pris sur celui des usagers
(consultations ou réunions cliniques).
Si nous pouvons reconnaître le bien fondé de ces démarches et le souci de la puissance publique de voir le financement des
dispositifs utilisé au mieux des besoins des publics, il est bon de souligner à quel point, à l’heure où nous nous posons la question
du comment faire face à l’augmentation de nos activités ?, la logique du faire toujours plus avec des moyens qui n’évoluent pas trouve rapidement,
non seulement sa limite, mais aussi et surtout ses effets pervers, à savoir, une diminution tant de la qualité et que de la quantité
des activités, puisque, comme nous l’avons déjà dit, le temps est forcement pris sur celui destiné aux accueils et aux prises en
charge.
Il est une autre illustration de cette situation, liée au fait que les CSAPA sont désormais contraints d’assurer seuls, la complexité
administrative et comptable des médicaments qu’ils délivrent. Cette gestion obligatoire est particulièrement lourde et oblige les
médecins et infirmières des CSAPA à consacrer un temps proportionnel au nombre de patients inclus dans les protocoles méthadone,
à remplir divers documents et bordereaux. Cette activité, jusqu’alors réalisée par les hôpitaux avec qui nous avions conventionné,
a été transférée aux CSAPA sans aucun moyen supplémentaire. Là encore le temps que nous y consacrons est pris sur le temps
réservé à l’accueil de nos patients.
Jusqu’où serons-nous obligés de ponctionner un temps que nous n’avons d’ores et déjà plus ? A quel moment sera-t-il reconnu
que ce temps n’est pas un luxe, mais une nécessité inhérente à la mission qui nous est confiée et à la gravité des situations que
nous avons à traiter ?
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Du temps, nous en avons aussi consacré, aux rapprochements, déjà évoqués dans le bilan de l’an dernier, avec d’autres
partenaires associatifs. Là encore, ces orientations vivement conseillées par la loi HPST, se heurtent à la réalité du terrain qui
veut qu’un  rapprochement, aussi souhaitable soit il, nécessite un certain nombre de préalables pour être conduit au mieux
des intérêts de tous : ceux qui le demandent, ceux qui le mènent et surtout ceux qui en sont les destinataires : les publics. Ces
préalables demandent temps, méthode et engagement. C’est parfois facile, d’autres fois plus complexe, tant les paramètres, y
compris humains, sont nombreux et parfois…imprévisibles.

Enfin, et ce sera une sorte de conclusion.
Je m‘étais attaché, au moment de rédiger cette introduction, à relire les bilans précédents, autant par souci de mesurer le
chemin parcouru que par souci de ne pas me répéter…et je me rends compte que malgré cette louable intention, quelque
chose insiste et se répète.
Bien sûr, il y a cette mention à la part quantitative de l’activité, aux traits saillants, qui revient chaque année.
Bien sûr, il y a cette plainte sur la part de plus en plus importante prise par notre activité administrative.
Bien sûr, il est encore question de l’impact de l’addictologie sur nos pratiques, en cela, et c’est maintenant chose acquise, que
nos publics ne sont plus exclusivement des toxicomanes usant et abusant de drogues illicites, mais aussi des alcooliques, des
joueurs, jeunes ou moins jeunes. L’addictologisation de nos pratiques, palpable dans le champ du soin, l’est aussi dans celui de
la prévention où les questions posées et les réponses apportées concernent  l’ensemble du champ des addictions.

Mais au delà de ces redites, inhérentes à l’exercice même du bilan d’activité, ce qui se répète et insiste, et dont nous aurions
volontiers fait l’économie, c’est l’obligation dans laquelle nous sommes de redire, une fois de plus, comme les années passées,
à quel point la prévention des addictions n’a pas la reconnaissance qu’elle mérite, à quel point son existence est précaire et
constamment menacée, à quel point il est difficile de maintenir intacte l’énergie qu’il faut pour tenir ces postures préventives
que nous réclame l’appétence toujours plus grande de nos contemporains pour les substances psycho actives.

Nous introduisions le bilan 2008, par le souhait qu’il y ait un chapitre CIRDD, dans le bilan 2009. Nous introduisions le bilan
2009 en disant qu’il contenait le dernier bilan du CIRDD et en déplorions la fermeture. L’introduction du bilan 2010, évoquait
la menace qui pesait sur le PAEJ de La Ciotat.
Celle de ce bilan 2011, ne va pas déroger à cette triste règle. En effet, vous allez y lire le dernier bilan du PAEJ, puisque nous
avons appris très récemment le total désengagement de la Direction Départementale de la Cohésion Sociale.
C’est donc un dispositif, qui existait depuis plus de 10 ans, connu et reconnu par le partenariat  local, qui a accueilli, cette
année, plus de 170 jeunes et familles, qui a rencontré plus de 1600 personnes (jeunes et adultes, professionnels) dans le cadre
de son activité de prévention, qui disparaît.
Alors, oui, nous remercions ceux qui nous ont soutenu et aidé toutes ces années, oui, nous remercions et saluons le travail et
l’engagement des professionnelles du PAEJ, qui ont, dans des conditions souvent difficiles, et ces derniers mois tout
particulièrement, en l’absence de toute reconnaissance, continué à remplir leurs missions, sans aucune visibilité, sans aucune
certitude.

Mais nous voulons surtout dire notre colère, de voir de tels outils (nous ne sommes pas les seuls à subir cette mesure économique)
sacrifiés sur l’autel des restrictions et nous demander si les économies faites en fermant ces dispositifs, ne vont pas se
transformer en dépenses, quand il faudra s’occuper des problèmes,  bien plus graves, qu’auront, à n’en pas douter, les jeunes,
faute d’avoir trouvé, au moment où ils en avaient besoin, des professionnels en mesure de les aider. Le vide laissé par ces
derniers ne fera qu’accroître les désarrois et les souffrances, dont on sait que, beaucoup, faute d’écoute et de prise en charge,
se transformeront en pathologies, dont le traitement, sera infiniment plus coûteux.
Combien de fois faudra-t-il redire que la prévention est aussi un investissement nécessaire et rentable ? Combien de problèmes
de santé publique faudra-t-il accumuler pour que cette vérité absolue dans les pays d’Europe du Nord, soit reconnue chez
nous ? Combien d’enquêtes sur les coûts sociaux d’un problème faudra-t-il pour que de telles vérités sautent aux yeux de nos
décideurs ? En quelle monnaie faut-il traduire le rapport coût/bénéfice pour que cette évidence soit enfin admise ?
Est-il permis de rêver que nous n’aurons plus jamais à introduire un bilan d’activité par de tels propos ?

Mes derniers mots, iront, comme par le passé (mais c’est là une répétition dont je ne me lasse pas) à l’ensemble de nos publics,
à l’ensemble des partenaires et des institutions qui nous accompagnent et nous soutiennent, pour les remercier de la confiance
qu’ils nous témoignent et que chaque jour nous nous efforçons de mériter.
Ils iront aussi, à tous les acteurs de l’AMPTA, administrateurs et salariés, pour la somme considérable de travail et
d’intelligence qu’ils consacrent à la réalisation des missions, nobles, difficiles et nécessaires qui sont les nôtres.

Jean Jacques SANTUCCI
Directeur de l’AMPTA
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1.1 - Introduction

L’activité de soins au CSAPA de Marseille se décline dans
trois dispositifs :

Le CSAPA « Nationale »,
La Consultation Jeunes Consommateurs Cathala,
Le Fil Rouge, Equipe Mobile de Prise en Charge
Parentalité-Addiction.

Dans ces trois dispositifs, l’activité est stable ou en
augmentation. Au CSAPA « Nationale », après deux années
de forte augmentation de la file active, due à une offre de
soins aux personnes ayant des problématiques alcooliques, le
nombre de nouveaux consultants est en légère baisse, le
nombre de consultations restant stable.
A la Consultation Jeunes Consommateurs Cathala, la file
active augmente, ainsi que le nombre de consultations,
notamment la file active « Familles », résultat d’un travail en
direction des parents et des éducateurs rencontrés lors
d’interventions dans des structures d’hébergements
accueillant des jeunes.
Pour le Fil Rouge, 2011 est la première année pleine de
fonctionnement. Les sollicitations du dispositif par les
partenaires et le nombre de prises en charges sont à la mesure
des objectifs que nous nous étions fixés dans le projet initial.
2011, a été une année de consolidation et de stabilisation des
actions financées dans le cadre de l’appel à projet
MILDT(1)/DGS(2) de 2009 : les trois consultations avancées
(Accueil de nuit Forbin, CHRS(3) la Roseraie, et HAS(4)), ainsi
que l’Atelier Femmes. Le travail au sein de structures
partenaires nous oblige à prendre en compte les dynamiques
institutionnelles, voire, parfois, à en subir les
dysfonctionnements ou les difficultés liées à la précarisation
de ces institutions. Cette imprégnation des logiques de travail
de structures différentes de nos dispositifs demande du
temps, des réajustements réguliers, des concertations
fréquentes afin que notre présence en ces lieux soit profitable
aux équipes et aux publics accueillis.
Au CSAPA « Nationale », la consultation Jeu, a trouvé son
rythme et son cadre de fonctionnement.
Autre élément remarquable du bilan de cette année : la place
(importante) que prennent les propositions de prise en
charge collective : Groupe de Paroles, Atelier Culture, Atelier
Cuisine, Atelier Bien-Être. Elles s’inscrivent dans une
démarche de socialisation, de valorisation de l’estime de soi,
et leurs effets sont, de surcroîts, thérapeutiques.
La seule « nouvelle » action de cette année a été la proposition
faite aux partenaires référents RSA(5), de réunions d’appui
technique afin de les aider dans leurs difficultés rencontrées
lors du suivi de personnes ayant des problématiques
addictives.
La lecture de ce bilan, vous dévoilera, nous l’espérons, la
richesse et la complexité de notre travail, qui ne peut
s’accomplir sans le soutien de nos partenaires, que nous
remercions pour l’accueil qu’ils font à nos propositions, et
surtout à notre public.

Tableau synoptique d’activité

File active globale 1 114

 Dont nouveaux cas usagers 734
 Nombre d’entretiens 10 737

CSAPA« Nationale »

File active usagers 434
Dont nouveaux cas 231

 Nombre d’entretiens 8 521

File active familles 15
 Nombre d’entretiens 22

Permanence TGI

File active usagers 323
Dont nouveaux cas 323

 Nombre d’entretiens 323

Consulation Jeunes Consommateurs
« Cathala »

File active usagers 140
 Dont nouveaux cas 108
 Nombre d’entretiens 432

File active familles 50
 Nombre d’entretiens 88

Fil Rouge : Equipe Mobile de
Prise en Charge Parentalité Addiction

File active parents 40
 Dont nouveaux cas 25
 Nombre d’entretiens 484

File active entourage 22
Nombre d’entretiens 108

Centres de détention de
Salon de Provence et Tarascon

File active usagers 90
 Dont nouveaux cas 47
    Nombre d’entretiens 759

(1) Mission Interministérielle de Lutte Contre la Drogue et la Toxicomanie
(2) Direction Générale de la Santé
(3)Centre d’Hébergement et de Réinsertion Sociale
(4) Habitat Alternatif Social
(5) Revenu de Solidarité Active
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Actes mensuels, dont nouveaux cas

1.2 -  Données épidémiologiques
Portent sur les nouveaux reçus au CSAPA

Nouveaux cas  231 personnes

Nouveaux cas  231 personnes

Hommes
79%

Femmes
21%

Répartition hommes - femmes Ages

+50 ans
9 %

18/24 ans
11 %

25/29 ans
21 %

30/34 ans
18 %35/39 ans

16 %

40/49 ans
25 %

Usagers avec enfants

non
51 %oui

42 %

sans
réponse

7 %

868

169
15

800

153
20

777

172

17

795

161

15

882

172
31

708

164
18

598

141
15

597

141
14

701

160
20

715

158
18

650

171
17

519

154
15

Janvier
Février
Mars
Avril
Mai
Juin
Juillet
Août
Septembre
Octobre
Novembre
Décembre

Actes mensuels
File active du mois
Premiers accueil
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Nouveaux cas  231 personnes

Nouveaux cas : 231 personnes
Produit actuel

PATIENTS SOUS TRAITEMENT DE SUBSTITUTION A LA 1ère DEMANDE

Ressources Logement

sans
8%

salaire
25%

Autres
19%

minimas
sociaux

48%

SDF
18% personnel

43%

parents
7%

entourage
11%

CHRS
17%

autre
4 %

14

29

2

75

53

1

8

6

13

1

12

0

17

0 10 20 30 40 50 60 70 80

Pas de produit

Autres substances

Crack

Alcool

Cannabis

Amphétamines

Benzodiazépines

Antidépresseurs

Cocaïne

Métha hors prescription

Subutex hors prescription

Dérivés Codéinés

Héroïne

Produit utilisé avant la prise en charge

35

38

5

0 5 10 15 20 25 30 35 40

Subutex

Methadone

Autre substitution
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1.3 - La prise en charge médicale

(*) Un certain nombre de personnes sont vues dans les différents types de prise en charge médicale, 233 n’est donc pas la  somme des quatre files actives
présentées dans le tableau mais la file active de la prise en charge médicale.

1.3.1. - Traitement par le Subutex®

Durant l’année 2011, 41 personnes  (dont 19  nouveaux cas) ont  été suivies pour une prescription de Buprénorphine.
Parmi ces 41  patients on compte 16  femmes et 25  hommes.
Concernant le type d'opiacé utilisé avant la mise en  route du traitement par Buprénorphine au CSAPA,

 Il s’agit de la Buprénorphine pour 35 patients :
 3 « sous » générique venant d’autres structures spécialisées
 32 prenaient du Subutex® prescrit ou non

 Pour 5 autres patients (faisant parti des suivis supérieurs à 1 an), le produit justifiant la demande de substitution est la
codéine (néocodion®, codoliprane®) à forte dose.
Enfin pour 1 patient revenant de l’étranger, c’est la dépendance à l’héroïne par injection qui motive la demande de prise en
charge.

A noter cette année,
La fréquence de l’usage (du mésusage) du Subutex® comme 1er produit de «  défonce  » chez les jeunes consommateurs,
désocialisés, rentrant dans des conduites de poly-consommation (Subutex® + alcool + ritaline + benzodiazépine). Chez ces
jeunes, suivis au CSAPA, essentiellement sur le plan social (hébergement d’urgence, domiciliation, accompagnement éducatif,
démarches administratives avec l’assistante sociale) il n’y a pas de demande de suivi médical. Ils se « fournissent » dans la rue ou
chez certains médecins de ville. L’accompagnement éducatif permet une rencontre dans un lieu de soin.

39

56

18

71

47

0 10 20 30 40 50 60 70 80

Autres (justice)

Institutions

Famille/Ami

Individuelle

Obligations de Soins

Origine de la demande

Type de prise en charge Nombre de
patients reçus

Nombre de
consultations

Buprénorphine 41 503

Méthadone 60 954

 Nombre de consultations médicales
 et psychiatriques (hors substitution) 99 667

Prise en charge Alcool 33 143

File active 233 (*) Total 2 237
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Evolution de la prise en charge cette année

Chez d’autres patients plus âgés, plus motivés, par le soin, insérés socialement, la Buprénorphine s’avère être un bon
outil. En effet, le traitement par Buprénorphine permet plus d’espace, plus d’autonomie (prescription jusqu’à 28 jours
possible, délivrance fractionnée ou en un fois) par rapport au cadre plus strict de prescription de la Méthadone®, (règle
de 7 jours). Dans ce cas, les patients demandent régulièrement une diminution de la posologie, envisageant l’arrêt (sevrage
progressif ou hospitalier).
L’accompagnement psychologique qui n’est pas imposé peut se révéler nécessaire pour les patients à différents niveaux
de la prise en charge (10 personnes concernées cette année sur les 41 traitées par Buprénorphine ). Parmi ces 41 personnes
reçues en 2011 pour une prescription de Buprénorphine : 19 ont été suivies par le médecin uniquement, il s’agit
principalement de suivis réguliers supérieur à 1 an.
Cette année, nous avons mis au point un protocole Buprénorphine particulier : il permet de délivrer à certains
patients la Buprénorphine quotidiennement (comme pour le traitement par méthadone®). Effectivement, parmi le public
que nous recevons, certains demandent le traitement de substitution par Buprénorphine, alors que les droits à la Sécurité
Sociale ne sont pas ouverts. Cet élément administratif est donc un frein à leur démarche de soins. Nous nous proposons
de pallier à cette carence après évaluation de leur admissibilité à la CMU. La prise en charge maximale est de 3 mois (temps
estimé pour que la Sécurité Sociale traite les dossiers CMU).
On prévoit un plafond de 5 patients pris en charge en même temps. Le stock de médicament est pour la moitié du Subutex®
et pour l’autre moitié de la Buprénorphine générique.
Concernant le générique du Subutex®
8 personnes (41) ont une prescription de Buprénorphine générique (mis sur le marché en 2006).
Les 33 autres insistent pour conserver le Subutex® « Le générique c’est pas pareil, c’est moins fort ».

Les consultations pour pathologies somatiques

Nouveaux cas : 231
Test de dépistage du VIH 151 personnes

Nouveaux cas : 231 145 personnes
Test de dépistage du VHC

Durée de la
Prise en charge

Sevrages

Interrruptions
Par rupture

O
rientations

Passages
m

éthadom
e

    A
utres

  (prison)

T
otal

Poursuite du
T

raitem
ent

A
u C

SA
PA

Catégorie I < 1 mois 0 1 2 1 0 4 1

Catégorie II>1 mois < 1 an 0 5 3 0 0 8 6
Catégorie III> 1 an 0 0 2 0 0 2 20

TOTAL 0 6 7 1 0 14 27

Mode d’arrêt
Du traitement

oui
69%

non
28%

sans
réponse

3% positif
5%

négatif
95%

Sérologie : V.I.H.

sans
réponse

4%

non
30%

oui
66%

positif
18%

négatif
82%

Sérologie : Hépatite C
Résultat test VHC

Résultat test V.I.H.
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Connaissance du statut sérologique et prise en charge des pathologies infectieuses associées à l’usage des
substances psychoactives :
Dans le cadre d’un suivi régulier, nous incitons les patients à réaliser des tests de dépistage du VIH et des hépatites, s’il ne
l’on pas déjà fait.
En amont de l’orientation chez l’hépatologue, si elle est nécessaire, nous prescrivons un ensemble d’examens biologiques
permettant d’évaluer l’intensité de l’atteinte hépatique.

La consultation  médicale
Elle est accessible à toutes personnes suivies au CSAPA. Le patient est reçu sur rendez-vous, s’il en fait la demande.
Cet accès au médecin permet également une orientation et un accompagnement personnalisé vers des lieux  de soins
médicaux spécialisés :

CISIH,  (CHU Nord)
Hôpital Desbief  (urgences,  service de pneumologie)
Consultations stomatologiques
Consultations gynéco-obstétriques
Consultations en cardiologie,  endocrinologie (Hôpital St Joseph)………

Sont reçus également par le médecin du CSAPA, des patients  "positionnés " sur une demande d’hébergement en
appartement thérapeutique à l’AMPTA. Ce bilan somatique représente une des étapes requises avant l’admission au sein de
ces appartements.

Cette année, nous constatons chez nos patients, une nette augmentation des problèmes de santé , (insuffisance respiratoire
sévère, cancers, accidents vasculaires cérébraux, traumatismes corporels…) justifiant plus fréquemment une hospitalisation
en service de médecine ou de chirurgie.
Doit-on attribuer cette augmentation ?

au vieillissement de notre file active ?
à l’arrivée du public alcoolique dans notre structure ?
à la paupérisation de notre public ?

Les durées d’hospitalisation sont courtes, les patients sortent avec des prescriptions de soins à domicile (hospitalisation à
domicile) sans avoir de domicile. La continuité des soins en Maison de Repos est quasiment impossible ; les  patients sous
traitement de substitution sont stigmatisés (le traitement Methadone ® représente au sein des pharmacies des services, une
lourdeur administrative. "Le toxicomane" est vécu comme un agent perturbateur).
De ce fait, avec l’équipe éducative, nous avons monté des dossiers pour des admissions dans certaines structures du secteur
médico-social : Lits Halte Soin Santé, hébergement en appartements de coordination thérapeutique dans la structure SOS
Habitat et Soins.

1.3.2. -  L’unité méthadone

L’angoisse est cet affect où il y va de la vérité du sujet, c’est-à-dire du manque-à-être,
de la dette, qui le constitue comme « sujet barré du désir ». Jacques Lacan.

Au cours de cette année nous avons pris en charge 60 patients dans le cadre du protocole de substitution par la méthadone.
La durée moyenne de prise en charge pour les patients prenant un traitement de méthadone gélules est de 1 268  jours (3,4
ans, 23 patients pris en charge de plus d’un an) et de 827 jours (2,2 ans) en ce qui concerne la méthadone en flacons (dont 10
patients avec une prise en charge supérieure  à un an).

Nous constatons une population de patients  pris en charge sur des temps relativement importants. Ce qui  confirme ce qui
est précisé plus bas, concernant la typologie des patients que nous recevons au CSAPA.

Fin de traitement :
22 patients sont sortis du programme durant l’année  2011 (16 ayant une prescription de sirop de méthadone et 6 de
gélules). Cela se repartit de la façon suivante :
Concernant les 6 patients avec un traitement par gélules, la durée moyenne de prise en charge est de 1 114 jours avant la sortie.
Dans  ce cas ce chiffre aussi important relève du fait que nous avons deux patients qui étaient pris en charge depuis plus de
10 ans pour l’un et  2 ans pour l’autre.
Pour les 16 patients traités par de la méthadone en flacon, la durée moyenne de prise en charge est de 155 jours.

Durée prise en Charge /
forme galénique < 1 mois < 3 mois > 3 mois  < 1 an > 1 an  Total

Flacons 6 3 5 2 16

Gélules 0 4 0 2 06
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Dans le mode de sortie :

7 patients ont  été orientés vers d’autres structures.
2 ont été incarcérés et 2 se sont exclus du programme.
1 patient est décédé
2 ont effectué un sevrage
Un patient a « arrêté » du fait d’une allergie à la méthadone
7 patients ont disparu.

1.3.3 - La consultation  psychiatrique

La population des patients ayant des manifestations psychiatriques est en augmentation. En 2011, nous avons reçu 66 patients
dans le cadre de la consultation psychiatrique (46 en 2010). 38 d’entre eux présentent une pathologie psychotique avérée. Seule
une minorité d’entre eux a accepté un traitement antipsychotique. Le reste des patients ont des manifestations psychiatriques
diverses autres que psychotiques.  31/66 patients reçoivent un traitement psychiatrique. Dans la majorité  des cas il a été
introduit au CSAPA de la rue Nationale. En ce qui concerne les patients psychotiques 12/38 reçoivent un traitement de
substitution. (7 avec un traitement méthadone et 5 avec de la buprénorphine).

Comme les années précédentes la population de patients présentant des manifestations psychiatriques ne cesse de croître.

On retrouve une symptomatologie variée avec, tout de même, la dimension délirante (paranoïaque en secteur ou en réseau ou
paranoïde) assez présente.

Pour ces patients, nous avons constaté une nette amélioration de la situation après la mise en place d’un soin psychiatrique
comprenant des entretiens hebdomadaires avec psychothérapie et chimiothérapie, ainsi qu’un suivi social, si nécessaire, dans
un deuxième temps.

Pour exemple, le travail conjoint avec le service d’appartements de transition.

Nous pouvons confirmer, par ailleurs, après un recul de trois ans, que le passage en appartement de transition pour ces patients
psychotiques est particulièrement satisfaisant s’il est inscrit préalablement dans une démarche de soins. En effet pour deux
patients, cette année, la prise en charge psychiatrique (entretiens hebdomadaires et traitement antipsychotique) a amélioré de
façon significative les manifestations les plus délétères de leur pathologie (troubles des conduites addictives, errance, actes de
délinquance, rupture du lien thérapeutique) et par là même, leur a permis de poursuivre la prise en charge liée à leur hébergement.

Nous avons pu accompagner certains d’entre eux vers d’autres structures afin qu’il puissent accéder à un logement (plus ou
moins) autonome et stable (un en HLM, l’autre en appartement thérapeutique) non sans qu’il y ait régulièrement quelques
difficultés. Nous avons également été confrontés à la rareté voire l’absence de dispositifs pouvant les soutenir dans une
démarche de maintien à domicile, nos moyens ne nous permettant pas toujours d’avoir une présence « suffisante ». Il est
certain qu’il subsiste des difficultés « techniques » pour la prise en charge de ces patients. Il est encore et toujours, extrêmement
difficile de leur trouver des lits d’hospitalisation et le lien avec « la psychiatrie » reste quasi impossible à mettre en place.

Press the DELETE key
Cette année nous avons décidé de  vous parler d’un ouvrage d’anticipation qui nous a beaucoup plu du fait que le sujet traité
évoque les particularités de notre pratique au quotidien.  Dans son  œuvre de fiction  Matt Blank(6) fait le point sur une société
qui inexorablement entretient le mécanisme de sa propre destruction. Il insiste sur les effets traumatiques/dramatiques de la
soumission de tout un état au trio critères-audit-évaluation. Ce trio étant l’outil, l’expression, et le produit (et donc ce qui fera
office de vérité) de l’autocratie des instances dites de notation. Dans ce récit en effet  la société humaine se rend compte, trop
tard, qu’à courir derrière une quelconque voyelle vocalisée, elle se précipite dans l’abîme.  Nous sommes là bien loin de
l’intention première de l’Etat (de la ðüëéò (Polis)). Ce n’est plus le bien être de la communauté des citoyens libres et autonomes
qui est le souci mais comme l’indique  la racine même du principe en jeu (l’évaluation) : le pouvoir et l’argent(7)  (dans l’actualité
représenté par ce qu’il nomme la crise de la dette).

Petit intermède radiophonique.

« France informations express, toujours plus pour vous servir,  l’information avant l’évènement !!! »

«….  la réunion des chefs d’états européens a abouti à une décision qui  rassure les milieux financiers » …« ……. L’on constate
un hyper profit/trophie de la finance…. »….  « Les indignés espagnols sont toujours là rejoints par ceux qui campent devant
Wall Street et qui dénoncent une société injuste à  deux vitesses… »

Fin de l’intermède.

(6) Matt Blank : Press the DELETE key. Editions « fake editors ». Splow.2019
(7) En effet le mot « évaluation » a pour origine la racine indo-européenne * wal dont la signification est « exprimer sa force », « être puissant ».
Mais aussi à l’origine de plus value/moins value « déterminer le prix, la valeur de quelque chose ».
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Cette situation considérée comme un échec de l’évaluation au regard de la gestion de la dette ne devrait-elle pas alerter les
cliniciens de la dérive d’une telle pensée/pratique autoritaire et unique ? Selon Matt Blank, les guides de  « bonnes pratiques »,
les mises aux normes, les classifications diagnostiques, le discours scientifique actuel, ne se construisent qu’avec ce fameux trio
critères-audit-évaluation. La visée étant que toutes ces disciplines soient aux normes ou plutôt à LA norme. Cette norme
produit UN ensemble très fermé et cohérent d’où sont exclus les autres discours, pratiques et courants de  pensée sous prétexte
qu’ils ne correspondent pas à ces critères évalués(3). Si nous faisons une analogie grossière  : une seule pensée qui s’impose
comme  référence, voire comme vérité, telle une monade voire une structure endogamique. Nous savons pertinemment que
l’endogamie n’a jamais conduit l’espèce humaine vers un avenir serein mais, vers sa propre destruction. Cette copulation
incestueuse en circuit fermé (le discours basé sur le trio) qui sert aujourd’hui de référence tente désespérément de lutter contre
notre dette (funeste). La livre de chair(8), tribut à payer pour que ça circule… est déniée. Ça ne veut/peux plus payer …d’où
paralysie, embouteillage….. et ce  malgré les vérités/solutions multiples et quotidiennes issues d’un même moule de pensée
(coulé  par le fameux trio) qui restent impuissantes à justifier et à  maintenir cette position incestueuse  à  tout prix  (le déni de
la dette, pour la combler et non la faire circuler). Comme  l’a démontré M.Mauss(9) (et tant d’autres anthropologues
structuralistes), quand il n’y a plus de circulation (d’une femme, d’un don, d’une dette), quand l’échange est paralysé (ou que
cela ne va que dans un seul sens) le fondement du lien social est mis en péril. Il y a danger. Cela, les sociétés primitives l’avaient
déjà mis en exergue. Une dette excessive met en danger de mort tout l’édifice social nous en avons réellement l’expression
aujourd’hui. Et Matt Blank conclut sur cette question : comment concilier ces « bonnes pratiques » avec une éthique ? Dans
quelle mesure la « pression » exercée par  les instances évaluatrices sur la clinique peut-elle dévoyer l’intention à l’origine de
l’existence  des structures de soins et donc la relation (transférentielle) de sujet à sujet?

Bien sûr… tout cela n’est que fiction. Matt Blank n’a qu’à bien se tenir, nous sommes à des années lumières de voir un tel
scénario se produire.

Et comme dirait Louis Ferdinand Céline « On ne meurt pas de dettes. On  meurt de ne plus pouvoir en faire »(10). Bonne lecture à tous

1.3.4. - La prise en charge « alcool »

Depuis 2010, une « Consultation alcool » a été mise en place au CSAPA "Nationale". Au début, sa spécificité n’étant pas
repérée en tant que  telle, les consultants étaient surtout des patients suivis au Centre pour une prise en charge relative à une
toxicomanie sur laquelle se greffaient des consommations excessives d’alcool.

Durant l’année 2011
L’équipe médicale et sociale s’organise pour une prise en charge plus spécifique, plus adaptée au public alcoolique.

Patient pouvant être reçu en première intention par le médecin et/ou l’infirmière (différent du public toxicomane
dont le premier accueil est assuré par un psychologue pour une demande de traitement de substitution).
 En effet dans cette forme d’addiction, l’évaluation de la situation au niveau médical est plus prégnante. L’éventualité
d’un premier accueil en binôme (médecin/infirmière) s’avère intéressante dans le cas de demande de sevrage ou cure
en milieu hospitalier, le patient pouvant se référer par la suite à une des deux personnes pour la constitution du dossier
d’entrée qui nécessite plusieurs étapes.
La mise en place d’une réunion hebdomadaire (médecin, infirmières, assistante sociale) permettant des échanges
d’informations et des mises au point concernant l’ensemble des patients alcooliques suivis par différents intervenants
de l’équipe  du CSAPA. Les échanges portent sur :

- les patients reçus en « consultation alcool »
- les demandes de sevrage
- les dossiers administratifs relatifs aux hospitalisations
- les patients reçus par l’infirmière qui tient une «  consultation avancée » à Forbin (Accueil de nuit St Jean de

Dieu)
- les nouvelles des patients en cours de cure
- les patients suivis après le sevrage

32 patients ont été reçus en consultation d’alcoologie, 10 femmes et 22 hommes. Parmi ces 32 personnes,

Au niveau social. :
14 personnes SDF : hébergées en foyer (Jeanne Panier, La Martine), Point Marseille ,dormant à l’accueil de nuit Forbin
vivant en CHRS, orientées par l’ADJ Marceau ,en hébergement d’urgence à l’hôtel  (AMPTA/Service plus)
3 femmes à qui la garde de leurs jeunes enfants a été retirée par mesure de protection.
8 personnes, soit moins d’1/3, vivant avec leur famille (compagne (on) et/ou enfants).

(8) Le Marchand de Venise (de Shakespeare), réclame sa livre de chair. Cette « livre de chair » correspond pour Lacan à l’objet  a, qui a un lien avec la question de la-
dette symbolique et du prix à payer. LACAN, Jacques, Le Séminaire : l’Angoisse
(9) Essai sur le don. Forme et raison de l’échange dans les sociétés archaïques (1925)
(10) Moyennant une acceptation de s’endetter auprès de Freud (dans un premier temps), l’Homme aux loups peut produire un rêve d’analyse : « vous voulez
dire une Wespe (guêpe) ? »



16 AMPTA - Bilan d’activité 2011 CSAPA « Marseille »

 Nombre de patients reçus 101
  Nombre d’actes 2 229

Au niveau médical :
14 hospitalisations (6 femmes et 8 hommes) ont été réalisées en centres spécialisés (sevrage alcool, cure). Les patients ont
été adressés dans les  structures suivantes :
- Hôpital d’Allauch
- La clinique St Barnabé (Marseille),
- La clinique des 3 Lucs (Marseille),
- L’Hôpital psychiatrique de Laragne (Mereuil)
- La clinique St Martin (Ollioules)
- La Gandillonnerie (Centre de cure et de post-cure à Payroux)
- Suerté (centre de cure et de post-cure à Bayonne)
- Consultation d’addictologie de l’Hopital Nord (Marseille)

Les motivations pour les rencontres avec le médecin peuvent être répertoriées en 4 grandes catégories :
- les obligations de soins (délits routiers, violences conjugales)
- et/ou des difficultés familiales rencontrées (retrait de la garde des enfants, pression d’un proche)
- et/ou des problèmes de santé (digestifs, neurologiques, cardiovasculaires)
- et/ou la marginalité sociale (SDF)
Au fil du temps, l’alliance thérapeutique entre le médecin et le patient permet un travail sur la motivation à l’arrêt, une
orientation en cure et un suivi visant à  favoriser le maintien de l’abstinence.

1.4 - La prise en charge infirmière
Le travail de l'infirmière au CSAPA « Nationale » se décline de la manière suivante:

 La délivrance de la méthadone se fait du lundi au vendredi de 8h30 à 13h avec prise
du traitement sur place. Cette année 60 personnes ont été prises en charge au
programme méthadone dont 28 sont encore suivies en décembre (15 prennent la
gélule et 13 le sirop).

 Les infirmières reçoivent d'autres personnes suivies au CSAPA. Ainsi, en 2011, parmi les soins effectués : des injections
de neuroleptiques retard, des réfections de pansements de plaie (bagarres de rue par exemple), sont également dispensés
des conseils de nutrition, des prises de rendez-vous chez des médecins spécialistes tels que gynécologues, dentistes...

 Dans le cadre de la politique de réduction de risques, des kits d’injection ou de snif sont distribués lors d’une rencontre
avec l’infirmerie. Des préservatifs sont disponibles, par ailleurs, à l'accueil et à l'infirmerie.

 Les infirmières ont reçu treize personnes alcooliques en entretien. Ces consultations permettent de faire le point sur la
consommation et de préparer, si besoin, la personne au sevrage. Parmi ces 13 personnes, 5 ont été orientées vers le
médecin alcoologue. Parmi les 8 autres, 2 ont été orientées directement sur l’ ELSA de l'Hôpital Nord pour un sevrage
ambulatoire, les 6 autres n'ont pas donné suite pour une éventuelle orientation.

 Parallèlement, les IDE participent aux consultations médicales lors de l'organisation d'un sevrage (préparation de dossier
médical et administratif pour l'hospitalisation). Cette année, 15 personnes ont été vues par le médecin et l'IDE (sur les
40 personnes suivies aux consultations  en alcoologie). 14 sevrages ont été organisés (dont 1 seul interrompu avant la fin).

1.5 - La prise en charge socio-éducative

 ACCOMPAGNEMENT SOCIAL

 Nombre de patients reçus 115
 Nombre d’entretiens 526

 ACCOMPAGNEMENT EDUCATIF

 Nombre de patients reçus 132
 Nombre d’entretiens 1 453

 ACCOMPAGNEMENT A L’INSERTION PROFESSIONNELLE

 Nombre de patients reçus 80
  Nombre d’entretiens 202
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1.5.1 - La prise en charge sociale

L'activité augmente, les problématiques sociales
s'intensifient. Les personnes rencontrées sont de plus en
plus précarisées et, paradoxalement, les dispositifs qui
permettent d'y pallier s'appauvrissent ou disparaissent :
aides alimentaires difficiles d'accès, augmentation du
coût de la vie (Edf, gaz, loyer, mutuelles...),
complexifications des suivis administratifs dues aux
nouvelles organisations des administrations (CPCAM,
CAF, CG, plate forme HLM, DDCS....etc..).
En ces temps de crise économique et de précarité accrue,
les assistantes sociales  sont obligées de : "faire mieux
avec moins"
Article paru dans la presse :

« Même les départements dont la politique est axée sur le social depuis
toujours peinent à alimenter les budgets d’action sociale ; l'État leur a
confié des missions telles que le RSA ou la MASP sans leur allouer de
budget nécessaire à leur mise en place.
La mise en place de barèmes financiers (auparavant, l’évaluation de
l’assistante sociale primait sur les considérations purement mathématiques)
excluent du système d’aide sociale. Le quantitatif est à l'extrême et étouffe
le qualitatif.
 Les services sociaux (secteurs, hospitaliers, scolaires…) manquent bien sûr
également de personnel.  De la même manière, des services tels que les
CAF, les MDPH, les sécurités sociales…accusent des retards tels qu’ils
doivent fermer leurs portes plusieurs mois dans certains départements, afin
de traiter les dossiers ».
Comment faire face alors, à une demande
d'accompagnements qui s'amplifie et se diversifie ?
Comment faire pour que la démarche de soin ne soit pas
mise à mal par les difficultés sociales ?

Cette année deux nouveaux domaines d'interventions ont été
mis en oeuvre par l'assistante sociale :

Les « addictions sans produits » : S'y retrouvent
l’intrication de conduites symptomatiques et de processus
morbides, avec  les  hypothèses explicatives communes aux
autres addictions ( biologiques, psychologiques, sociales).
Devant la réalité de ces nouvelles demandes et nouvelles
formes d’usages, il est cependant nécessaire d’adapter
notre savoir-faire en fonction de ces pathologies
spécifiques, notamment en terme d’accueil, de lieu de
consultation, d’outils et de modalités de prise en charge.
Ainsi en étroite collaboration avec un psychologue du
service  nous avons travaillé à la mise en place d'une
procédure spécifique d'accueil des patients addicts aux jeux.

La prise en charge des personnes alcooliques : l’assistante sociale participe à une réunion spécifique (médecin généraliste et
infirmières) concernant les demandes de sevrages et les éventuels projets de sortie (Post-cure, hébergement et c...) à envisager
avec les patients.

Nombre d’usagers 115
Nombre d’entretiens 526

 CMUB(11) et / ou CMUC(12) 13
 Transfert dossier  06
 MDPH(13) (AAH(14)/RQTH(15)) Invalidité 12
 Aide à la mutuelle 09
 Secours exceptionnels 07

 Régulation administrative

- Identité CNI(16)/CR(17)  03
- Emploi (Pôle emploi) 05
- Travail sur budget (échéancier),
  dossier surrendettement 25
- Demande HLM(18)/et ou PDL(19) 25
- Orientation logement (ASELL(20), FSL(21)...) 20
- Demande allocation logement 12
- Dossier DALO(22)  05
- Justice
( contact avocat, spip, aide juridictionnelle..) 05

Candidature appartements  AMPTA               15

Entrées protocole médical
(mathadone - alcool)                                           25

 Aides supplémentaires

Alimentation, vestiaires, associations caritatives         30
Aides aux fluides                                           10
Aides Conseil Général                                           10

RSA(23)

  Instructions                                                            06
  Contrats                                                                 02

Domiciliations           80
 Dont nouvelles demandes  50

(11) CMUB :  Couverture Maladie Universelle de Base
(12) CMUC : Couverture Maladie Universelle Complémentaire
(13) MDPH : Maison Départementale pour les Personnes Handicapées
(14) AAH : Allocation Adulte Handicapé
(15) RQTH : Reconnaissance Qualité Travailleur Handicapé
(16) CNI : Carte Nationale d’Identité
(17) CR : Carte de Résident
(18) HLM : Habitation à Loyer Modéré
(19) PDL : Plan Départemental pour le Logement
(20)ASELL : Accompagnement Socio-Educatif lié au Logement
(21) FSL : Fonds Solidarité Logement
(22) DALO : Droit au logement opposable
(23) RSA : Revenu de Solidarité Active
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De ces quelques éléments de bilan, il ressort que le rôle de l’assistante sociale au CSAPA s’évalue aussi et même plus dans la
qualité de la relation que dans les solutions proposées et mises en œuvre :
Une position de médiation entre le patient et les partenaires extérieurs et un travail relationnel avec les patients : La médiation
administrative est l'une des modalités essentielles de l'accompagnement social, une des plus complexes actuellement. Il s'agit
d'une relation orientée vers le "faire ensemble" et partagée avec les soignants. Cela  stimule, chez le patient, des aptitudes à
résoudre lui-même ses problèmes, réveillant au fil des entretiens un certain dynamisme. De plus cela lui permet de retisser des
liens avec son environnement.
Une position d'interface entre le patient et les soignants. Le travailleur social traite des conséquences des problématiques
médicales dans le champ du social. Les soignants attendent donc de son intervention une certaine technicité (administrative,
juridique) qui leur permet de se focaliser sur l'aspect proprement médical et psychologique de la dépendance.
Notre public est directement impacté par la crise sociétale ;  nous devons faire preuve d'imagination, et redoubler d'énergie
pour que l'accompagnement proposé par l'assistante sociale permette l'élaboration d'un projet  d'insertion, de soins, ou de
soutenir celui-ci.

1.5.2- La prise en charge éducative

A - L’hébergement d’urgence

          Données chiffrées :

Durant l'année 2011, 72 personnes se sont  adressées à
nous avec une demande d'hébergement d'urgence en
chambres d'hôtel. Parmi elles, 22 prenaient contact pour la
première fois avec le CSAPA.
55 personnes ont pu bénéficier de nuitées d'hôtel dans le
cadre du service d'hébergement de l'AMPTA. Nous
pouvons noter cette année une diminution de la moyenne
du nombre de nuits par personne qui passe de 29 en 2010
à 22 à 2011. Cette diminution s'explique par l'augmentation
du nombre de personnes hébergées et par l'utilisation du
"Service Plus" avant l'entrée en hôtel AMPTA.
Au cours de l'année, nous avons sollicité le "Service Plus"
pour 35 personnes, ce qui représente au total 212 nuitées.
Pour 22 personnes, cette prise en charge intervenait en
amont ou en aval d'un hébergement sur notre propre
dispositif. Pour 13 personnes, elle était sans relation avec un
hébergement hôtelier. Nous notons ici une forte
diminution de l'utilisation de ce service sans explication
apparente. Ce service est principalement utilisé dans le
cadre d'une mise à l'abri des personnes dans l'attente d'une
orientation vers un dispositif d'hébergement ou dans "un
entre deux".

Nous ne notons pas d'évolution majeure concernant les caractéristiques sociodémographiques des personnes accueillies. La
moyenne d'âge est de 36 ans, (37 en 2010 et 31 en 2009), 89% sont des hommes, sans emploi pour 99% d'entre eux (33% au
RSA, 31% sans ressources, 21% touchent l'AAH, 7% perçoivent l'ATA et 7% sont inscrits au Pôle Emploi) et majoritairement
célibataires.
Les personnes accueillies en hôtel  ont été  orientées par les services de l'AMPTA (notamment le CSAPA « Nationale ») et les
services partenaires, du champ de l'addiction ou non, ceci, souvent dans le but de permettre l'amorce ou la continuité des soins
grâce à  la stabilisation du lieu de vie.
Ce temps d'hébergement à l'hôtel permet souvent au patient de réfléchir à son projet de soin tout autant qu'à son projet
d'hébergement ou de logement. Il s'agit d'un temps de pause où une projection vers l'avenir peut se réaliser, où un projet peut
s'esquisser. La question de l'hébergement au sortir de l'hôtel est une inquiétude pour de nombreuses personnes.
L'orientation vers un hébergement peut être articulée ou non à un projet de soin.

Nombre de personnes  Nombre de nuits

 Droit commun
 Service +

47

35

1 017

212

Total 82  1 229

Orientation après l’hébergement

Hébergement en droit commun 2

Logement autonome (appartement : 1
Hotel : 4) 5

Structure spécialisée Addictions 7

Stucture de soins (Hôpital, cure, postcure,
LHSS, ACT) 6

Famille / ami 9

Hébergement urgence de droit commun
(115, Service Plus, Alis) 12

Hébergement d’urgence
Structure Spécialisée Addictions 5

Sans orientation ou orientation inconnue 9
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La création du Service d'Investigation d'Accueil et d'Orientation (SIAO)  en janvier 2011 dans les Bouches du Rhône qui
recense et organise les demandes d'hébergement sociale au niveau de la ville mais aussi du département a généré un
changement des pratiques d'orientation et, de ce fait, certaines difficultés. L'aspect "abstrait" de la démarche, les délais
d'attente et les résultats peu fructueux complexifient les orientations vers les CHRS; ce qui peut expliquer le peu d'orientations
cette année (2 contre 9 en 2010).
Ainsi, les réseaux professionnels et le travail de partenariat ne permettent plus de pallier aux difficultés d'orientation après le
temps d'hébergement à l'hôtel, ce qui explique l'augmentation des demandes vers les services d'hébergement d'urgence de
droit commun et le recours aux réseaux familiaux et amicaux.

B - Les Appartements de transition

Durant l'année 2011, nous avons accueilli dix personnes (8 hommes et 2 femmes) réparties sur sept appartements
thérapeutiques. En 2010, nous avions accueilli douze personnes sur sept logements. Un autre appartement  a été mis à la
disposition du dispositif « Appartement de transition alcool » au cours de cette année 2011, dispositif, qui s'est finalement
avéré inadapté à la réalité des destinataires de ce projet.
Les modalités de prises en charge sur le dispositif d'appartements thérapeutiques demeurent inchangées.
Lors de la signature du contrat de séjour, nous élaborons avec le patient un projet de soin et d'insertion. Il bénéficiera, tout
au long de son hébergement, d'une référence éducative (un entretien par semaine avec l'éducateur sur l'appartement et un
autre au CSAPA), un suivi psychologique et ou psychiatrique, un suivi médical, un suivi social (accès au logement, accès aux
droits, à l'insertion sociale et/ou professionnelle)
Cette année, cinq personnes ont été orientées « à l'interne », par des membres de l'équipe du CSAPA « Nationale », trois par
nos partenaires du secteur spécialisé, une par le Service Cathala et enfin une par la prison des Baumettes, dans le cadre d'une
convention avec le SPIP.
Concernant les ressources des personnes accueillies, 3 percevaient un salaire, 3 le R.S.A., 2  l'A.A.H., une personne bénéficiait
d'une pension d'invalidité et enfin, une autre  du R.S.A. puis de l'A.A.H.
L'ensemble des pistes de travail, associant le soin et l'insertion sociale et professionnelle, demeure inscrit dans les contrats de
séjour. Ces projets sont discutés avec  les patients en début de prise en charge, puis évalués ou réajustés tout les quatre mois,
à l'occasion de la signature de l'avenant au contrat de séjour initial. Un bilan mensuel a lieu en présence du référent et de la
coordinatrice; cela permet d'échanger sur d'éventuelles difficultés, mais aussi, de valoriser les avancées du patient et de
l'encourager dans la poursuite de son projet.
Nous avons maintenu notre proposition d'un accueil collectif pour les patients hébergés (ateliers culture et cuisine,  petits
déjeuners); ces temps permettent de se rencontrer autour de supports qui se situent à la marge de la question des addictions;
les ateliers sont des espaces «  décalés  »  de l'axe «  addictions-soins  », habituellement abordé. Ces espaces contribuent à
l'enrichissement des prises en charge et  alimentent la vie sociale des personnes que l'on accompagne.
Cette année, six personnes du dispositif sont venues régulièrement au petit déjeuner du lundi matin.

Deux questions se posent avec insistances dans nos réflexions: celle des pathologies psychiatriques et celle de la gestion du
budget :
Comme nous l'évoquions dans le bilan de l'année précédente, cela fait maintenant quelques années que nous sommes
confrontés à un nombre important de patients ayant une problématique psychiatrique probable ou avérée. Cette année, cela
concerne cinq patients, soit la moitié des personnes accueillies Même si nous essayons de penser l'accueil de patients
psychotiques dans le cadre de ce dispositif, certaines candidatures n'ont cependant pu aboutir à une prise en charge du fait
de cette problématique. Ainsi, sur les quatre candidatures qui n'ont pas été retenues en 2011, deux nous semblaient trop peu
« accompagnées » médicalement sur le plan psychiatrique pour envisager un accueil; les deux autres personnes ont, d'elles
mêmes, renoncé à leur candidature d'une manière qui laisse à penser qu'il y avait probablement une vraie difficulté à adhérer
à notre proposition de suivi. Ceci nous incite à maintenir l'idée d'un accueil  de ce public, mais en étroite collaboration avec
les différentes institutions psychiatriques de Marseille. En effet, nous ne saurions nous substituer à  cette spécialité. L'accueil
de personnes souffrant de pathologies mentales en appartements thérapeutiques, nécessite la mise en place d'un soin
psychiatrique.
Le soutien éducatif lié au budget, aux économies ou encore aux problèmes d'endettement est un axe important de notre
travail d'accompagnement. Ce travail est de plus en plus conséquent dans le suivi des personnes hébergées,et, en particulier,
dans son articulation avec la question du relogement comme perspective de fin de prise en charge. Nous pensons que la fin
de l'accueil sur  l'appartement thérapeutique n'est pas nécessairement la fin de l'accompagnement éducatif, surtout en ce qui
concerne l'accès au logement. En effet, il apparaît nécessaire de proposer à nos patients un accompagnement visant le
maintient dans un logement autonome.
Une réflexion est actuellement en cours concernant un «  service de suite  », après la prise en charge en appartement
thérapeutique. Il nous apparaît indispensable de maintenir un accompagnement social et psychologique au terme du contrat.
A ce jour, l'équipe du C.S.A.P.A. « Nationale » reçoit régulièrement sept personnes ayant été hébergées sur le dispositif, deux
autres personnes viennent de façon plus épisodique.

   Concernant les orientations en fins de prise en charge :
3 personnes ont été relogées dans un appartement autonome dans le secteur privé.
1 personne  est retournée dans la communauté thérapeutique qui nous l'avait orientée.
1 personne a été orientée vers un appartement associatif du secteur psychiatrique.
1 personne est retournée vivre dans sa famille.

 Sur les six personnes dont la prise en charge s'est terminée en 2011, trois sont sorties du dispositif avant le terme du contrat.
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Concernant le dispositif «Appartement de Transition alcool», nous avons  accueilli deux personnes en 2011. Initialement
prévu sur un appartement de type 3 afin d'accueillir deux personnes simultanément, le projet a été réévalué et modifié en
fonction des expériences que nous avons connu fin 2010 et début 2011. Ainsi, depuis le mois de mai, nous  proposons un
accueil  individuel. Nous souhaitons ouvrir cette offre de service et ne plus la réserver aux personnes qui se dirigent vers une
postcure. Ce dispositif à désormais vocation à accueillir des personnes sortant d'une cure de sevrage de l'alcool et souhaitant
bénéficier d'un cadre contenant pour élaborer et/ou mettre en œuvre un projet.

1.5.3- Accompagnement vers  l'Insertion socio/culturelle et formation/emploi
Au regard des chiffres de la file active 2011 pour le  poste d’accompagnement
pour l'insertion, il est incontestable que beaucoup plus de patients ont été reçus
et suivis que l’année précédente. La raison principale est la convention passée
avec le Conseil Général pour la création d'un poste de référent  des CER(24)

auprès du Pôle Insertion.

Dans la pratique, les patients allocataires du RSA ont été orientés  (en quasi totalité) vers l'éducatrice chargée d'insertion pour
la rédaction initiale ou le renouvellement de leur CER. 36 personnes ont été reçues dans ce cadre avec la signature de 43 CER
(dont les  renouvellements).Le fait de distinguer les professionnels qui assurent le suivi d'un patient de celui qui rédige le CER
n'a pas seulement une visée utilitaire ou administrative. En dehors des accompagnements engagés au CSAPA, la rédaction du
CER avec une personne référente permet de considérer ce contrat autrement.
De façon récurrente, il a été nécessaire d'expliquer un minimum les fonctionnements administratifs parfois avec un schéma :
Interactions Conseil Général/CAF/Pôles d'Insertion/ CER.
Un point  a dû être rappelé systématiquement : le CER n'est pas un engagement à chercher du travail, les allocataires du
RSA n'en n'ont pas l'obligation, ils doivent s'engager dans des actions qui permettront à leur situation de s'améliorer. En tant
que CSAPA, nous avons validé pour tous les patients le volet Santé des CER, conjointement, selon les cas, aux volets Social,
Emploi ou Logement.
Un autre axe du travail a pris de l'importance en 2011, il s'agit des relations avec les partenaires. Nous avons réalisé 23
rencontres  : Comités de suivi, Comité Technique et, enfin, Appui Technique que nous avons initiées. Sollicités par les
partenaires référent RSA et invités par les différents Pôles d'insertion, nous proposons des réunions d'appui technique dans
nos locaux pour accueillir les professionnels, leurs interrogations, leurs difficultés autour du suivi des personnes concernées
par les addictions. Trois réunions de ce type ont eu lieu avec une douzaine de participants à chaque fois. Ces rencontres ont
permis aux partenaires d’évoquer leurs difficultés face à des personnes ayant des consommations excessives. Ces
professionnels sont souvent les seuls « récepteurs » des problèmes sociaux, de l’isolement, de l’addiction. Ils deviennent de
fait les seuls interlocuteurs de personnes en grande souffrance avec des troubles associés d’ordre psychologique voire
psychiatrique. Ces rencontres sont animées par l’éducatrice chargée de l’insertion et le psychologue chef de service du CSAPA.
Le reste du travail d'insertion a été assez similaire aux autres années : accès au sport grâce au partenariat avec le gymnase Gaby ;
accès à la formation ou à l'emploi. Les chantiers d'insertion ont été nos principaux interlocuteurs dans ce domaine avec quatre
à cinq salariés en continu sur l'année.

1.5.4- Les Ateliers

a) Atelier Culture

L’atelier Culture se déroule tous les mardis après-midi, il est ouvert à toute
personne fréquentant le CSAPA « Nationale ». Il y a eu  33 séances cette année
auxquelles 15 personnes ont participé.
L'atelier Culture est, depuis cette année, organisé autour de 3 propositions :
L’accès à des manifestations culturelles par le biais de partenariats avec
l’association « Culture du cœur » et les cinémas « les Variétés » et le « César »

qui a été maintenu de façon régulière. La pratique de l'art plastique a été non  seulement maintenue mais aussi développée.
Une nouvelle activité autour de l'écriture a été mise en place.
 L'atelier a eu lieu de septembre 2010 à juin 2011 (il est organisé en fonction du calendrier scolaire, il n'y a pas de séance
pendant les vacances, nous finissons donc la session fin juin).
La pratique de l'art plastique a été proposée par une stagiaire en formation d'éducatrice spécialisée, qui en avait une expérience
professionnelle et personnelle. L'atelier a donc été  animé en binôme (une éducatrice spécialisée de l'AMPTA et une stagiaire).
Les arts plastiques (principalement la peinture, le dessin et le collage) sont alors envisagés comme un support d’expression; la
rencontre éducateur/patient se fait par le biais d’un média autre que la parole. Les participants ont saisi avec engouement cette
nouvelle expérience commune. Ils viennent volontiers aux séances et  respectent les consignes données tout en développant
leur esprit créatif.
 Voici quelques exemples de travaux proposés :
 Créer à partir de trois mots « tirés au sort », une réalisation plastique en utilisant un support et un  matériel au choix.
 Tracer d'une couleur foncée des traits de façon aléatoire, y repérer un visage, un paysage de manière figurative ou non, enfin
mettre en lumière ces éléments avec de la couleur.

 Nombre de patients reçus 80

  Nombre d’entretiens 202

(24) Contrat d’Engagement Réciproque

 Nombre de séances 33
  Nombre de participants 15
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Nous avons expérimenté l'atelier d'écriture en mars 2011, et cela perdure à ce jour. Il permet d'envisager l'écriture comme un
exercice ludique, avec des consignes de temps, de mots, de thèmes: « Au fond, je me donne des règles pour être totalement libre » G.PEREC
De multiples jeux en poésie ou exercices de styles sont réalisables lors de l'atelier, comme par exemple :
Des tautogrammes (texte ou phrase dont tous les mots commencent par la même lettre, « fuyant le feu venant de la forêt »).
L'abécédaire (choisir à tour de rôle un mot commençant par chacune des lettres de l'alphabet et composer un texte avec
l'ensemble de ces mots).
Des Haikus (poème d'origine japonaise constitué de trois vers très brefs, contenant souvent une allusion à la nature, 17 syllabes
réparties sur 3 lignes (5/7/5)
Veloutée, la pluie
coule le long des vitres
tandis que je dors
Des accrostiches (poème dont les initiales de chaque ligne composent également un message, quand elles sont lues verticalement.
Mystérieuse
Étendue
Rayonnante
Ces temps d'écriture stimulent l'imagination, ils contribuent à un sentiment d'apaisement, de libération et d'expression.
Nous prenons le temps d'écrire mais aussi de lire en groupe nos productions.

En juin 2011, nous avons souhaité organiser une exposition du travail accompli avec le groupe, elle a eu lieu dans nos locaux.
Il nous apparaissait important de faire partager l'esprit créatif de l'atelier avec l'ensemble des patients et des professionnels de
l'AMPTA et de remercier les participants de leur engagement. Cette journée a permis aux différents membres des espaces
collectifs de se retrouver.
En septembre 2011, l'atelier a «ré-ouvert» ses portes. Des personnes sont parties, d'autres sont arrivées, certaines sont restées. Il
est ainsi découpé autour de trois activités principales : la continuité de l'atelier d'écriture, la poursuite de l'art plastique, mais avec
une intervenante extérieure et professionnelle et la nouvelle pratique autour de l'image photographique avec l'association « Vol
de nuits » (on abordera ce sujet lors du prochain bilan car la session débute seulement en février 2012).
 La nouveauté de cette année est le choix de créer un lien, un fil conducteur entre les différentes séances, nous avons donc retenu
un thème : le mouvement, le déplacement. Pourquoi ce thème ? Parce qu'il est souvent présent dans le parcours de nos patients,
parce qu'on peut le dessiner, l'écrire ou encore le photographier. On peut réfléchir à la description d'un trajet récent ou ancien,
en train, en bus ou à pieds... ou encore à un trajet quotidien. Tout en développant son sens de l'observation, de la mémorisation,
on peut exprimer les impressions, les odeurs, les saisons, les personnages rencontrés. On peut décrire aussi une ville dans laquelle
on a vécu ou la créer selon son imaginaire... De multiples pistes sont à exploiter. A ce jour, nous ne connaissons pas encore la
forme de l'aboutissement de ce nouvel atelier, mais plusieurs choix sont possibles, une nouvelle exposition, un livret, un
enregistrement numérique. Ce choix se fera avec l'ensemble du groupe et des intervenants extérieurs.
Nous parlons d'appartement thérapeutique, de prise en charge thérapeutique, l'atelier a-t-il aussi des effets thérapeutiques ?
Peut-on dire qu'il participe au développement de l'esprit créatif des participants, favorise t-il leur capacité de communication,
d'expression ? Suscite t-il leur curiosité ? Contribue t-il à leur enrichissement culturel ou social ? Introduit-il du lien, alimente-t-il
les relations à l'autre ? Nous pouvons mettre en avant des changements dans la relation soignant/soigné, qui sont (peut être) les
effets thérapeutiques escomptés.

b) Atelier Santé/Nutrition

Au cours de l'année, l'atelier a accueilli 9 personnes sur 13 séances. Un  petit
groupe stable s'est constitué. Cette stabilité a permis de mettre en œuvre une
dynamique de groupe et de proposer de nouveaux modes de fonctionnement.
Ainsi, des listes de plats «  à faire  », de plats «  à apprendre  », d'ingrédients «  à
utiliser » ont été créés. Le groupe a construit des points de repères permettant une
projection sur les séances à venir, d'appréhender des nouveautés, de fixer des

objectifs, tout en offrant des possibilités d'intégration des nouveaux venus.
L'atelier comporte plusieurs temps. La création  du menu est un temps d'échanges, de réajustement de  la place de chacun. Les
courses offrent l'occasion de prises de décisions, d'exercices de mémoire et d'organisation. La préparation du repas permet
l'association des compétences de tous, la coordination et la répartition  des tâches. Le repas, quant à lui, est l'occasion
d'expérimenter les règles sociales, un temps d'échange et de plaisir partagé qui amène bien souvent à anticiper les repas futurs ou
à échanger sur de nombreux sujets de société.

c) Atelier « PAROLE (S) »

Initialisé en décembre 2009, le groupe « Parole(s) » vient de souffler ses 2
bougies et continue de grandir…
 Animé par une psychologue du CSAPA «  Nationale », il se réunit tous les
mardis de 10h30 à 12h30 (sauf en juillet et août). Malgré notre souhait
d’ouvrir ces séances à des personnes fréquentant d’autres structures des
champs sanitaire et social , le « noyau dur » du groupe est constitué par des
patients suivis régulièrement au CSAPA, pour lesquels l’alcool a été ou
demeure le produit d’addiction principal.

 Nombre de séances 13
  Nombre de participants 09

2010 2011

 37 séances
 6 participants
 156 actes

 37 séances
 10 participants
 187 actes
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Ayant déjà explicité le dispositif  et le cadre de ce groupe dans les bilans 2009 et 2010 (auxquels nous renvoyons le lecteur), il nous
semble

Le Groupe, j’aime y venir car j’y retrouve des personnes devenues familières ; je m’y sens bien même si je préfère rester en retrait et écouter….
Le Groupe représente pour moi un espace convivial où les participants peuvent échanger leurs points de vue sur divers sujets, d’après leurs expériences, leurs
vécus,….
 C’est un endroit convivial, rassurant quand je ne me sens pas bien moralement ; quelquefois, il suffit de quelque mots ou d’une réflexion pour que je me
sente mieux ou…que je trouve un début de solution à un problème….

C’est un lieu de partage, d’écoute ; un lieu où l’on peut se montrer tel qu’on est sans avoir peur d’être jugé ;
C’est un lieu qui stimule les encouragements, développe la solidarité, nous guide vers des ressources nécessaires pour pouvoir affronter la réalité ;
Ca permet de briser l’isolement
Ca permet à chacun de devenir acteur de son changement ;
On peut y voir, à travers les yeux et les expériences des autres, nos soucis sous un jour différent ;
Personnellement, j’ai besoin d’un cadre pour ce genre d’exercice, sinon j’ai l’impression de ne pas avancer, de ne pas progresser,….

Une fois par semaine, comme un repère espace-temps  , basé sur l’échange verbal et la spontanéité de chacun ( alors que l’écrit m’amène à une
intellectualisation systématique)
Difficile pour moi de trouver le juste milieu…..me mettre à découvert et …ne pas saouler les autres de mes paroles ;
Moment particulier dans la semaine ; ça m’apprend à écouter les autres dans leur langage et …aussi le langage du corps, les non-dits, l’autocensure,…
J’ai parfois du mal à investir la parole car j’ai du mal avec les jugements moraux…..
L’alcool m’isole, me fait du mal et…malgré cette analyse logique,…, il me manque parfois !
Je suis un être humain paradoxal, il faudrait QUE JE ME FASSE CONFIANCE !!!!
Je n’y arrive pas !!! je n’arrive pas non plus à ne plus penser à mon histoire de vie mortifère ; néanmoins, ce groupe me démontre que je ne suis pas la seule
à avoir des difficultés…
C’est le début du chemin de la relativité !!!!!

On sait pas ce qu’on ignore….
Si je ne sais toujours pas ce que  le Groupe  de Parole m’apporte, je ne peux nier son intérêt ni sa raison d’être ;
Mais où allons-nous, dans quel but, se remettre en question ? reconnaître des évidences cachées ? Partant de là, continuons en espérant que tous nous
trouverons, au-delà des moments partagés, UN PLUS !!!......................

Expérience étrange, bizarre,…, je ne sais toujours pas pourquoi j’y vais,.., mais si j’en rate un, j’suis pas bien, ça me manque,…

Le Groupe m’aide à réaliser que :
Je ne suis pas seul au monde
Que je ne suis pas seul avec un problème
Que je ne suis pas seul avec un vécu, un passé
Le Groupe me rappelle d’où je viens, et peut-être où je vais
Peut-être, qu’il existe un Avenir…quelque part
Donc, adieu le passé, bonjour l’A-venir
En tous cas,  le Groupe m’assure, me rassure,….

d) Atelier Bien-être

2011 était la deuxième année de fonctionnement de l’atelier bien-être.
Nous pouvons cependant considérer que c’était la première année
« pleine » : les séances de sophrologie, d’esthétique et de hammam ont eût
lieu de janvier à décembre. Les objectifs de l’action sont restés les mêmes :
permettre à des femmes ayant une problématique addictive de prendre
soin d’elles, découvrir ou redécouvrir leur corps afin de restaurer et
d’améliorer l’image qu’elles ont d’elles-mêmes.

Depuis la mise en place de l’action, 21 personnes ont été orientées par les structures partenaires dont 4 supplémentaires
pour l’année 2011.
Un groupe de 6 femmes a composé de manière alternative les 3 activités.
Les partenaires orientateurs  étaient cette année principalement les CSAPA et SESSAD. Le « bouche à oreille » entre
usagères a également fonctionné.
La moyenne d’âge reste la même, environ 40 ans.

Les ateliers esthétique et sophrologie ont bien fonctionné et les participantes se sont globalement bien investies  : elles y ont
participé de manière régulière. Le hammam est une activité qui oblige à se dénuder. Se montrer à l’autre peut être difficile et c’est
pourquoi le nombre de participantes était irrégulier malgré le fait que nombre d’entre elles étaient intéressées par cette activité. La
décision de réduire le nombre de séances durant l’année s’est donc rapidement imposée à nous.

séances de sophrologie  8
séances d’esthétique 7
séances de hammam 3
(dont une séance couplée avec l’atelier esthétique)
Nombre de participants 21
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L’évolution :
Le travail et l’évolution dans les activités étant propre à chacune des participantes, de nouvelles idées d’organisation et
d’intervention ont été envisagées pour l’année à venir :
Un projet de « cabine individuelle  » en atelier esthétique a été déposé auprès du Conseil Général des Bouches-du-Rhône. Les
participantes bénéficieraient d’un soin individuel, sur rendez-vous avec l’esthéticienne et le professionnel de l’équipe référent de
l’atelier. L’idée étant de pouvoir accéder à des soins spécifiques afin de travailler  les notions de détente, de toucher et de respect
de son corps, individuellement. Ce soin inclurait également un temps d’entretien  individuel. Il n’y a pas de modifications dans
les modalités d’accueil pour les ateliers sophrologie, hammam et esthétique en groupe.

1.6 - La prise en charge psychologique

Les conditions de la rencontre clinique avec le sujet addicté

Les conditions de la rencontre clinique avec les patients souffrant d'addiction ne sont pas acquises d'emblée. De fait, beaucoup
des patients qui s'adressent à l'AMPTA se présentent dans une plainte  formulée autour des difficultés des conditions de vie
dans laquelle ils sont pris (demande d'un traitement pour les addictions, demande liée à la question du logement, demande d'aide
alimentaire). Ces conditions rendent difficiles la rencontre clinique autour du dire, l'urgence et le besoin prenant ainsi la place
de la temporalité et de la parole. Il appartient donc au psychologue de favoriser la construction d'un espace qui puisse être un
espace du dire, ouvert au-delà de la réduction causaliste de la souffrance liée de façon unilatérale à la consommation toxique.
Offrir un espace dont la parole serait l'enjeu, est un pari qui se fonde sur la certitude, de la part du thérapeute, que quelque chose
du vécu du sujet est « à dire » face à la mutité que l'urgence a opposé à l'histoire singulière du sujet. De fait, plus d'un patient est
résistant à la rencontre clinique, soit n'en voyant pas « l'intérêt », soit en réduisant l'intégralité de la plainte à la question du besoin.
Il faut alors entendre que l'exclusivité explicative de la problématique à la question de l'addiction protège de la rencontre clinique,
agissant en quelque sorte comme un refuge psychique à la dimension du discours. L'addiction a cet « avantage » périlleux de
donner un sens unique au mal-être du patient. La plainte se resserre autour du produit et l'explication est entendue : le mal vient
de la consommation et si une demande est adressée au psychologue, elle est consentie sous le sceau de cet à priori implicite : « je
viens vous voir car j'ai un problème d'addiction dont je dois me débarrasser ». Sous-entendu ainsi, le psychologue serait détenteur d'un savoir
expert sur le mal, voire, si l'on prolonge, « saurait ce qu'il faut faire ». Lorsque que la résistance à rencontrer le psychologue semble
avoir cédé et trouvé son issue, et qu'après bien des tergiversations le patient a reconnu qu'il y avait un problème pour finalement
consentir à prendre rendez-vous, c'est sans doute à partir de cet à priori implicite : la rencontre clinique est acceptée en tant
qu'elle contient en filigrane la possibilité de se débarrasser de l'addiction. Consulter le psychologue devient alors possible,
puisqu'il s'agit de consulter un expert - voire dans certain cas de venir chercher auprès de lui une indulgence si le registre de la
culpabilité est en jeu (on sait l'importance que Freud donne à la question de la culpabilité au registre inconscient également).
Cette rencontre devient alors possible à condition de solliciter le savoir sur le problème identifié – l'addiction –, comme si, au
fond, consulter était acceptable à partir du moment où la parole est évitée au profit du savoir expert. Or le diagnostic expert
peut fonctionner comme résistance pour le patient, comme pour le praticien et le raisonnement de « détection » de la pathologie,
adossé sur un savoir théorique, peut empêcher l'écoute d'une expérience singulière. Telle patiente dans le bureau, qui s'est
décidée à consulter pour une consommation excessive d'alcool, dira : « je viens vous voir car vous êtes spécialiste ». Elle associe cette
sollicitation à une demande de contrôle de sa consommation de ma part. Que le psychologue spécialiste de l'addiction n'ait pas
les moyens de faire cesser la consommation ou qu'il ne consente pas à la contrôler peut alors remettre en jeu la pertinence de la
consultation. Dans le cas de cette dame, peut-être faut-il entendre que la proposition de rencontres régulières à laquelle je l'invite
contient une dimension menaçante : car, au fond, « rencontrer le psychologue d'accord » mais à condition d'en rester au problème
identifié dont le savoir expert pourra dire quelque chose. Parler, c'est autre chose. Tout se passe comme si la plainte à l'encontre
du produit toxique fonctionnait comme une demande implicite de ne rien aborder de la vie passée ou présente. Il faudrait
distinguer l'entretien clinique d'un certain type d'entretien psychothérapeutique. L'entretien psychothérapeutique peut contenir
le risque de s'installer dans l'assistance, voire dans la mise en place d'une prothèse psychique de l'ordre du soutien. Sous-entendu
dans les entretiens de ce type, le praticien saurait ce qu'il faut faire, car il s'est attribué, ou il a consenti à ce que lui soit attribuée,
la capacité de trouver et d'user de techniques et d'interventions pour la guérison du malade. Un certain type d'entretiens se
constituerait alors comme une réponse à une souffrance émise sous une forme particulière mais réduite et contenue. En
apportant un savoir défini sur le symptôme, il y a néanmoins un risque de clôture du discours et de renforcement d'un système
de rationalisation dont la demande implicite est de fermer la douleur et de la contenir. Le risque à long terme n'est pas négligeable
et il est peut-être que s'amplifie la douleur à la mesure des mesures qui sont prises pour éviter de la reconnaître ou de s'en
distraire. Toujours est-il que, même dans les entretiens de ce type, c'est le champ de la parole qui est sollicité et il faut se garder
d'en dévaloriser l'apport, car, parfois « rien que penser » fait déjà émerger une extrême douleur et le retour au silence blanc est
susceptible de poindre, fut-il dissimulé derrière un certain recours au «  disque-ourcourant  »  (néologisme de J. Lacan pour
désigner un usage du langage qui ne dit rien, à la façon d’un disque rayé où, de la répétition, l’inconscient ne se ferait pas
entendre). Le geste du clinicien consiste essentiellement à accompagner le patient à dire. S'il est un soutien qui serait celui du
clinicien, c'est dans ce sens, à la manière, pourrait-on dire, d'être un « éducateur à la parole ». Le but de l'entretien n'est alors pas

 Nombre de patients reçus 297
  Nombre d’entretiens 1 849



24 AMPTA - Bilan d’activité 2011 CSAPA « Marseille »

celui d'un soulagement ni d'une aide, mais bien la reconnaissance de la souffrance et du soutien à l'expression et l'élaboration
de celle-ci. Encore faut-il pour cela construire les conditions pour que cette souffrance puisse être dite et reconnue. Il ne s'agit
pas pour cela d'offrir une compréhension inconditionnelle, qui abolirait la différence et la distance sous un semblant de
ressemblance, car cela pourrait avoir pour effet de neutraliser la nécessité du recours à la parole. Ce souhait est d'ailleurs parfois
émis par certains patients eux-mêmes, tel ce patient qui disait récemment : « les psy qui travaillent avec des alcooliques devraient
eux-mêmes avoir été  alcooliques pour pouvoir nous comprendre ». C'est que la parole et les mots supposent la nécessité d'une distance,
voire d'une incompréhension ; et s'il faut se méfier de la ressemblance, c'est qu'elle est déjà du coté de la résistance à parler. En
un mot, s'expliquer engage à parler. Il appartient donc au praticien d'accueillir son interlocuteur dans un cadre à partir duquel
il pourra se situer, cette intervention première visant à construire un espace à partir duquel l'enjeu de la parole puisse s'amorcer.

La consultation Jeu Pathologique

Un  dispositif d’accueil et de soin spécialisé a été mis en place au sein du CSAPA pour les joueurs pathologiques. Les
consultations ont lieu le jeudi après-midi. Le 1er rendez-vous est effectué par un psychologue et une assistante sociale. La prise
en charge est pluridisciplinaire, sociale, psychologique et psychiatrique selon les patients. Une dizaine de personnes ont été
reçues pour des problématiques de jeu d’argent. Les jeux et les lieux de jeu sont divers. Les patients évoquent les différents
aspects de la  phénoménologie des addictions avec un sentiment de détresse ( hilflosigkeit ) que l’on trouve dans la clinique des
sujets toxicomanes ou alcooliques. Ils témoignent d’une perte  qui n’est pas nécessairement celle de l’argent, comme le
toxicomane ou l’alcoolique témoigne d’un manque qui n’est pas uniquement celui d’un produit. La prise en charge s’oriente
autour de la question de la dette à la fois sur le plan social et psychique. Les mécanismes d’angoisse sont importants. Le jeu est
un langage ritualisé avec des seuils d’entrée et de sortie comme pour maintenir un espace de manque. Cette dimension est
travaillée dans une double prise en charge,  psychologique et sociale que l’on pourrait séparer entre psychothérapie et
"accompagnement thérapeutique". Ce second aspect considère le jeu comme langage pas encore mis dans la parole, le sujet
peut être accompagné dans cette mise en mots qui vont donner les éléments nécessaires pour réguler à la  fois la problématique
et l’angoisse. Il s’agit d’indications concrètes que le sujet peut mettre en application dans sa vie quotidienne,  s’il le souhaite, et
qui vont l’amener à naviguer différemment dans la relation qu’il entretient jusqu’à présent avec le jeu.

1.7- Les Consultations Avancées en Structures
1.7.1- « AHI » (Accueil Hébergement Insertion)

Le CHRS(25 )Marius MASSIAS

C'est dans le cadre d'une convention de partenariat entre le CSAPA « Nationale » de l'AMPTA et le CHRS Marius Massias, la
Roseraie que cette consultation avancée a vu le jour. La permanence a débuté en juin 2010; elle est assurée, par une éducatrice
spécialisée du CSAPA « Nationale », chaque vendredi de 14h à 17h au sein du CHRS. Elle n'a pas lieu pendant les vacances
scolaires. La consultation a pour but d'accueillir des jeunes de 18 à 25 ans, faisant usage de produits licites ou illicites tels que
le cannabis, l'alcool, les médicaments, etc... de les informer sur les risques d'usages et  d'imaginer un projet de soin si cela semble
nécessaire. Le professionnel de l'AMPTA doit élaborer un état des lieux, un diagnostic, mettre en place une relation éducative
permettant au jeune de pouvoir s'exprimer ou construire une orientation adaptée vers un dispositif de soin spécialisé.
L'intervenant de l'AMPTA, doit être le référent du projet de soin et faire le lien entre l'équipe du CHRS, la structure de soin et
le jeune. Cette action est proposée pour soutenir les équipes du CHRS autour de la question des addictions, dans
l'accompagnement de leurs jeunes résidents. De plus, comme le stipule la convention, elle accorde au CSAPA «Nationale» une
priorité d'orientation sur la base de 4 places en CHRS, favorisant, ainsi, l'accès à l'hébergement de certains jeunes pris en charge
par notre structure, la décision d'admission finale appartenant entièrement à l'équipe du CHRS.
Nous avons organisé une demi journée de formation en direction de l'équipe éducative en décembre 2011. Nous avons abordé
le thème des représentations de notre public, et avons présenté les produits les plus consommés en détaillant leurs effets et
leurs toxicités. Une deuxième partie est prévue pour janvier 2012, elle fera l'objet d'une analyse de la pratique autour de
situations cliniques apportées par l'équipe du C.H.R.S. Cette action pourra d'ailleurs être renouvelée dans le courant de l'année.
Comme toute nouvelle activité, cela demande du temps, de la créativité et une connaissance du lieu et des professionnels. Pour
favoriser les orientations vers la consultation, il nous semble important de travailler au préalable avec les équipes éducatives,
de mettre en place un climat de confiance et de créer du lien. La fréquentation hebdomadaire du lieu permet aussi les rencontres
informelles avec les jeunes, ils ont repéré notre présence,  ces échanges succincts pouvant parfois aboutir à une proposition
d'entretien.
Cette année, nous avons reçu 9 nouveaux jeunes dont 3 filles : 4 jeunes filles ont été orientées vers la Consultation Jeunes
Consommateurs « Cathala » (consultation jeunes consommateurs de l'AMPTA).

De nombreux entretiens ont fait l'objet d'informations et de prévention sur l'usage de cannabis et la consommation d'alcool,
essentiellement. Les jeunes sont reçus en moyenne 3 fois, mais ils ont toujours la possibilité de venir plus souvent. Même si la
plupart des jeunes ont pris rendez-vous par l'intermédiaire des éducateurs, la permanence peut accueillir des résidents
spontanément.

(25) Centre d’Hébergement et de Réinsertion Sociale
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Comme nous l'avions déjà remarqué l'an passé, les jeunes ont des difficultés à se rendre dans des lieux de soins, il nous
semble important de travailler autour des modalités d'orientations et sur la continuité du suivi.
Il est plus simple de venir rencontrer le professionnel de l'AMPTA au sein même du CHRS, plutôt que d'aller à l'extérieur.
Nous pensons qu'il est nécessaire d'accompagner physiquement le jeune vers la Consultation Jeunes Consommateurs
« Cathala » ou vers un autre lieu de soin. Cela favorise la rencontre avec un nouveau professionnel et  rassure le jeune.
Deux réunions mensuelles sont organisées avec les professionnels de la Consultation Jeunes Consommateurs « Cathala »,
afin de présenter les situations des jeunes reçus à la permanence. Ce temps de travail doit préparer les orientations.
Les jeunes reçus ont déjà un parcours institutionnel (placement par l'ASE ou autres hébergements d'urgence...). Ils sont pour
la plupart en rupture familiale, et éloignés de leur ville natale. Des signes de souffrance, d'abandon, d'incompréhension de la
part de leur entourage ou des adultes en général, apparaissent dans les entretiens (assez typique de la problématique de
l'adolescence).
A noter cette année, une augmentation de la consommation d'alcool, un usage de cannabis toujours aussi important et
quotidien pour l'ensemble des jeunes reçus. L'orientation vers la consultation avancée, fait de plus en plus partie du projet
d'accompagnement de  certains jeunes, c'est une indication de l'équipe éducative voire une obligation. Même si les
consommations sont très souvent minimisées par les jeunes, qu'ils ne viennent pas toujours spontanément, on peut
remarquer qu'ils parlent de leurs difficultés de plus en plus aisément au fil des entretiens. Un espace d'écoute et d'échange,
d'information et de prévention a toute sa place auprès de ce public.

 Accueil de Nuit Saint Jean de Dieu

Pour la 2ème année consécutive, une infirmière du CSAPA « Nationale » tient une consultation avancée en addictologie à
l'Accueil de Nuit St Jean de Dieu. Ces consultations ont lieu le jeudi après midi, entre 15h et 18h. Les orientations sur
l'infirmière sont faites par les professionnels qui travaillent sur place (assistante sociale, éducatrice spécialisée, AMP, CESF).
Des échanges entre l’équipe de l’Accueil de Nuit et l’infirmière du CSAPA ont lieu toutes les semaines de manière informelle
avant chaque début de permanence mais aussi lors de réunions programmées mensuellement. Ces temps d’échanges
permettent de faire le point sur les suivis en cours mais aussi de présenter les orientations. Cette année, 9 personnes ont été
reçues, dont 3 ont été orientées vers le CSAPA Nationale. 1 personne déjà suivie au CSAPA a été rencontrée lors des
permanences. De ces orientations, s'en sont suivies 2 hospitalisations (1 en cure de sevrage à la Clinique St Barnabé et 1 en
cure puis post cure à la Gandillonnerie dans la région de Poitiers). Parmi ces 9 personnes, 3 ont été reçues 1 fois, 2 reçues 2
fois, 3 reçues 3 fois et 1 reçue 13 fois soit une moyenne de 2,11 entretiens par personne. La principale problématique est la
consommation d'alcool pour 8 des hébergés reçus et un problème de jeux pathologiques pour une personne.

Cette année, une journée de formation a été proposée et organisée pour les personnels de l’Accueil de  Nuit : Le matin, le
médecin addictologue et l’infirmière du CSAPA sont intervenus sur le versant médical de la prise en charge en addictologie.
L’après-midi un psychologue est intervenu sur le thème : « addiction et errance ». 9 personnes de l’Accueil de Nuit y ont
participé. L’évaluation de la formation a été satisfaisante. Une nouvelle journée sera organisée en 2012.

1.7.2 « HAS  » (Habitat Alternatif Social)

Depuis le mois de mars 2010, une consultation avancée est mise en place à HAS par une éducatrice et un psychologue de
l’AMPTA.
Cette consultation a pour objectif de :

Soutenir la parentalité et maintenir  les liens parents – enfants
Accompagner les parents auprès de différentes structures telles que les crèches, centre aérés, PMI (26)….
Faciliter les contacts  avec les services de la Protection de l’Enfance ( AEMO (27),ASE (28)…)
Faciliter l’accès et la continuité des soins
Faciliter l’accès à l’hébergement des familles
Mettre en place des formations pour les équipes d’HAS
Favoriser les liens entre les équipes du CSAPA et des dispositifs d’HAS (  CHRS, ACT, Caganis..).

L’année 2010 a permis de présenter la consultation auprès des professionnels d’HAS, des hébergés, de comprendre et de
s’intégrer au fonctionnement du CHRS. Les éducateurs d’HAS avaient orienté 9 personnes vers de la consultation.
En 2011,  16 orientations ont été faites. 9 d’entre elles ont été effectives. ( 5 femmes, 4 hommes).
Les orientations sont faites essentiellement par « Caganis » (dispositif accueillant des  jeunes femmes enceintes et ou des
jeunes femmes ayant des enfants allant jusqu’à 3 ans) et par le dispositif  CHRS/ACT(29)

Au cours de cette année,  103 rendez-vous ont été donnés, 65 ont été honorés. Notons que 62 sur 103 étaient des VAD
(visite à domicile) dont 46 honorées.

Nous avons observé que les personnes  acceptent plus volontiers  les VAD que les entretiens dans les locaux d’H.A.S. Les
personnes veulent garder leur statut d’hébergé, et ne pas avoir l’étiquette «  addiction  » auprès des autres hébergés et
professionnels.

(26) Protection Maternelle Infantile
(27) Action Educative en Milieu Ouvert
(28) Aide Sociale à l’Enfance
(29) Appartement de Coordination Thérapeutique



26 AMPTA - Bilan d’activité 2011 CSAPA « Marseille »

 Profil des usagers

Dans le cadre de la consultation avancée du C.S.A.PA en C.H.R.S, 4 places sont réservées aux orientations de famille faites
par le C.S.A.PA. La décision finale d’admission ou non appartient entièrement à l’équipe du C.H.R.S.
Cette année deux personnes (deux femmes)  orientées par le Fil Rouge ont été accueillies, une au CHRS, l’autre dans un ACT
(appartement de coordination thérapeutique).

L’Accompagnement éducatif

Le travail sur  la parentalité se décline comme suit :
- Rencontrer les parents avec ou sans les enfants
- Conseiller et soutenir la parentalité
- Maintenir le lien parent-enfant
- Accomplir des démarches et accompagner (le cas échéant) les parents auprès du JAF(30), juge des enfants ou d’autres

instances de justice et/ou l’ASE. Notre fonction ici est de pouvoir apaiser les relations et d’accompagner avec les explications
- Jouer les  médiateurs entre les parents et les enfants (travail sur les limites, aide à la compréhension et favoriser l’importance

du dialogue, souligner et favoriser l’importance de la notion de jeux avec le(s) enfant(s)
- Organiser des visites à domicile
- Organiser le suivi grossesse, (accompagnement PMI...)
- Accompagner et soutenir après l’accouchement

Situation familiale

En couple  2
Familles monoparentales 6
Seuls (enfants placés)  1

Parent(s) ayant leur enfants à charge

oui 7
Non 2

Age du / des parents

De 20 à 30 ans  4
De 30 à 40 ans 1
De 40 à 50 ans 4

Suivi médical

Soin en CSAPA 2
Soin en médecine de ville 2
Sans suivi médical  5

Intervention auprès de la famille

Soutien à la parentalité  9
Accès aux soins 1
Accompagnement social  0
Soutien psychologique 2

Typologie de l’addiction

Alcool 4
Cannabis 3
Cocaïne  2
Benzodiazépines et autres médicaments 2
Jeu 0
Héroïne 0
TSO(*) 3

Age du/des enfants

De 0 à 3 ans(*) 6
De 3 à 6 ans 2
De 6 à 9 ans 2
De 10 à 13 ans  2
+ de 13 ans  4

Nombre d’enfant par famille

1 enfant 5
2 enfants 3
3 enfants  1
+ de 3 enfants 0

(*)Traitement de Substitution aux Opiacés

(*) dont deux naissances cette année

(30) Juge aux Affaires Familiales



27
AMPTA - Bilan d’activité 2011 -  CSAPA « Marseille »

Afin d’assurer la dynamique de nos actions et leur suivi il  a été opportun de proposer des modalités d’intervention au bénéfice
de l’enfant. Modalités pouvant être :

- Une inscription à la crèche ou au centre aéré
- Un accompagnement des parents dans la « découverte » de leur enfant (relativiser, contextualiser en fonction de l’âge ou

de leur développement)
- Un accompagnement auprès du Juge des enfants

L’ensemble de ce travail d’accompagnement est fait en collaboration avec les équipes du CHRS et les partenaires.

Le Partenariat

Aux niveaux des professionnels :
Afin d’assurer le travail en partenariat  et créer une dynamique de communication et d’action entre les différents acteurs
sociaux il a été nécessaire:

- D’assister aux réunions d’équipe du service C.H.R.S/A.C.T et aux séminaires de travail organisés par HAS
- De mettre en place des réunions ponctuelles avec l’équipe du dispositif « Caganis »
- D’organiser avec l’équipe du  Fil Rouge  une réunion de travail autour de la Parentalité et de la place de l’enfant en
 CHRS et ACT

Aux niveaux des « hébergés » :
Les travailleurs sociaux d’H.A.S nous adressent les orientations. Un rendez-vous peut être pris en présence de l’éducateur pour
présenter l’hébergé et introduire notre intervention.
Outre les professionnels d’H.A.S, des partenaires extérieurs ont été rencontrés dans le cadre de la permanence ( juge pour
enfant, ASE, PMI, hébergement d’urgence IOE(31)…). L’implication de ces  partenaires a favorisé, tout d’abord, la
compréhension des situations, la clarification du travail de chacun et par conséquent l’amélioration dans l’accompagnement
des familles. Notons, sur ce plan, que cela a favorisé la création de lien entre les parents et l’institution et le maintien  des liens
entre les parents et l’enfant.

 La Consultation Psychologique

Nous avons fait le constat que la consultation psychologique ne fonctionnait pas comme nous le souhaitions. Après 6 mois
de fonctionnement 3 personnes seulement avaient été orientées vers le psychologue. Plusieurs facteurs expliquent cette
situation. :

- Le peu de présence du psychologue,  trois heures tous les quinze jours, insuffisantes pour intégrer la structure,
- Peu de sollicitations des éducateurs,
- La « stigmatisation » des hébergés orientés  : HAS n’est pas un lieu de soin mais d’hébergement. Le soin est une

démarche individuelle, privée.
- Le psychologue dédié à cette action était un psychologue du CSAPA, peu formé aux questions de parentalité, alors

que  la demande se situe plus dans ce registre.

Nous avons donc souhaité modifier l’intervention du psychologue. Elle ne fonctionne plus sur le mode d’une permanence
fixe dans les locaux d’HAS, mais sur du temps dédié. Ses interventions sont désormais plus centrées sur la problématique de
la parentalité et sur la question de l’accueil des enfants à HAS, que sur le strict problème de l’addiction.
Le psychologue qui intervient est rattaché au Fil Rouge. Il est mobile, peut se rendre à domicile, accompagner l’éducatrice
dans ses visites. Cette évolution s’accompagne d’un préalable qui est la création d’un groupe de réflexion, avec les
professionnels d’HAS autour de la parentalité et de l’accueil des enfants.
Ce groupe s’est réuni une fois. Ces rencontres doivent se poursuivre afin de recenser les besoins et les attentes des équipes,
et construire une culture commune.

Conclusion

Cette consultation permet aux équipes d’HAS d’être soutenues sur les questions de parentalité et d’addiction afin de pouvoir
se concentrer sur le travail autour du logement et de la gestion du quotidien. Nous concernant, elle apporte une stabilité et un
confort aux familles orientées par le CSAPA (Fil Rouge). L’hébergement leur permet, en effet, de poursuivre leurs démarches
de soins et d’accueillir leurs enfants tout en étant accompagnées par l’ensemble des intervenants.

(31) Investigation et orientation éducative
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1.8 - L’intervention précoce au sein du CSAPA
« Nationale »
Introduction

Afin que le « P » de CSAPA ne soit pas une lettre inutile, nous avons développé à partir du CSAPA de la rue Nationale, une série
d’activités dites d’intervention précoce parce qu’elles s’adressent à des usagers, le plus souvent jeunes, dont l’usage, pour
problématique qu’il soit, ne peut être considéré comme une « toxicomanie » ou un alcoolisme.
L’intervention précoce est une modalité d’intervention qui se situe entre prévention, accès aux soins et soins. La prévention
permet d’éviter les comportements à risque et l’enfermement dans les consommations abusives.
L’accès aux soins favorise la mise en place d’une prise en charge si celle-ci s’avère nécessaire.
L’intervention précoce, auprès d’adolescents ne se situe donc pas uniquement lors d’entretiens individuels mais aussi lors des
rencontres sur leurs lieux de vie ou d’activités. Nous les rencontrons  là où ils sont : les structures d’accueil CHRS ou MECS les
établissements scolaires et le Tribunal de Grande Instance de Marseille.
L’intervention précoce passe aussi par l’intermédiaire des personnes qui sont en contact avec eux au quotidien, surtout dans le
cadre de foyers. Le soutien et l’information de ces professionnels favorisent une approche très fructueuse de ces jeunes.

1.8.1 - La Consultation Jeunes Consommateurs

La consultation «jeunes usagers» a été créée en 2003 pour les jeunes de 13 à 25 ans et leur entourage.

A - Ses missions :

Auprès des jeunes:

Apporter une réponse aux demandes de jeunes pris dans des difficultés liées principalement à la consommation de produits,
particulièrement de cannabis, de drogues de synthèse ou d'autres substances psychoactives. Prévenir les risques associés
aux consommations.
Proposer une évaluation clinique de chaque situation en prenant en compte l'ensemble des consommations (cannabis,
drogues de synthèse,alcool, tabac, psychotropes et autres substances), le cursus de formation et d'emploi, le mode de vie,
les loisirs, les relations amicales, familiales, les facteurs sociaux et psychologiques de vulnérabilité et de protection.
Accompagner et prendre en charge l'usage nocif  et les conséquences liés à cet usage.
Proposer une orientation quand la situation le justifie.
Améliorer l'information sur les risques associés aux consommations de produits.

Auprès des familles :

Proposer un accueil et un suivi aux familles et à l'entourage dans le cadre des difficultés liées aux consommations de leur
enfant
Proposer un accueil parent/jeune
Mettre en place des groupes de parole auprès de mères. Ces groupes sont abordés sous la forme d’une question : « Qu’est
ce qu’être parent ? Comment être parents ? »

L'accueil et le soutien des parents dans la prise en charge des jeunes consommateurs est une base importante dans l'orientation
de notre travail. Si les jeunes ont quelques fois tendance à se soustraire aux propositions de soins, un travail conjoint avec les
familles peut favoriser un changement..
L'implication de la famille dans la problématique de consommation peut déterminer des modifications parfois spectaculaires
dans les attitudes du jeune en difficulté.

Auprès de professionnels

Accueillir les professionnels qui sont en lien avec les jeunes.
Informer, accompagner et soutenir les équipes éducatives qui sont en contact avec les jeunes  (structures sociales ou scolaires).

2010 2011

File active usagers

Nouveaux cas
Nombre d’entretiens

File active familles
Nombre d’entretiens

 124

 100
 502

 22
 46

 140

 108
 445

 50
 88
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B- L’accueil des jeunes

Les difficultés du public reçu en 2010, à savoir : problématique sociale et familiale, situation de précarité, évolution des
consommations d’alcool, se confirment en 2011, avec comme constat :

Une augmentation de l’accueil de mineurs : 30% d'entre eux présentent une problématique de consommation,
des difficultés familiales et scolaires importantes,
Une diminution des orientations justice parallèlement une augmentation de jeunes ayant un passé judiciaire
lourd : 10% ont été incarcérés (en tant que mineurs ou jeunes majeurs)
Des difficultés sociales et professionnelles importantes : 70% ont un niveau inférieur au BEPC et n’ont pas
de qualification, 20% vivent en institution.

Si la « porte d’entrée » à la consultation Cathala est une consommation de produit psychoactif, les prises en charge que nous
proposons tiennent compte de l’ensemble du cadre de vie des personnes accueillies. La consommation peut être facteur de
difficultés sociales et relationnelles, ces mêmes difficultés pouvant conduire à la consommation.

 La « demande » des jeunes

Le travail de la consultation n’est ni de banaliser ni de dramatiser la consommation de cannabis à l'adolescence. Il s’agit
d’entendre ce que chacun a à dire.
Les personnes accueillies sont dans une phase de fin d'adolescence / début d'âge adulte. Pour la plupart, elles sont dans une
phase de construction de leur indépendance psychique et sociale.

Peu de jeunes viennent d’eux-mêmes, en effet, seules 10% des demandes de rendez-vous émanent des jeunes eux-mêmes.
Ce ne sont pas eux qui demandent, ce sont les autres. Les jeunes ne se plaignent pas, ce sont les autres qui se plaignent. Ainsi,
ils viennent le plus souvent sur la pression, obligés ou en tout cas accompagnés de leur entourage familial ou scolaire, voire
ont été orientés par la justice. Il s'agit dans un premier temps d'établir une relation de confiance avec eux.

La demande c’est la demande de l’autre, ce qui ne veut pas dire qu’ils n’ont rien à dire.

Il s’agit alors d’écouter ce qui se présente  comme une NON demande :
« Je ne sais pas ce que je fais là, je n’ai rien à dire, je n’ai pas de problème……le problème c’est le juge, c’est l’éduc, c’est mes parents, c’est la
société. Le shit  ce n’est pas un problème j’arrête quand je veux .»

A partir du moment où ces jeunes sont présents en entretien, ils sont  entendus à partir de ce qu’ils disent. La prise en
charge par l’une des psychologues se fait en 2 temps:

le temps de l'analyse de la  « demande qui ne demande pas » et l'évaluation de la consommation,
ensuite, il sera question d'appréhender les problématiques singulières.

Nous intervenons à contre-temps, c'est-à-dire à un moment qui ne correspond pas à la demande de celui qui est reçu. Ce
que nous pouvons entendre lors des premiers rendez- vous ressemble à un « je viens sans être là ».
Il s’agit pour nous de créer les conditions d’une « alliance » avec le jeune afin de permettre que cette rencontre puisse à terme
faire émerger le désir.
La demande, ou plutôt la non demande, est une des questions essentielles. Il y a un paradoxe avec lequel nous devons
composer.
Pour ceux qui s'engagent dans un suivi, on s'aperçoit que ce lieu de consultation permet une possibilité de parole. Comme
si la consommation de cannabis était la porte d'entrée et qu'elle révélait d'autres difficultés et souffrances qui seront
traitées avec les professionnels.

 La Consultation d’insertion sociale et  professionnelle
La Consultation Cathala se soucie des difficultés d’insertion des jeunes accueillis. En effet, nombre d’entre-eux nous font
part d’un grand désarroi quant à leur projet professionnel. Aussi, une  éducatrice spécialisée assure une consultation, une
fois par semaine à Cathala. Son rôle est de faire un point sur la situation particulière de chacun et de proposer un
accompagnement, si besoin.
Dans le cadre de cette consultation, 25 personnes ont été reçues et accompagnées vers un emploi, une formation ou un
chantier d’insertion.
Ce problème d’insertion sociale et professionnelle est assez important pour la grande majorité des jeunes accueillis. Pour
eux, le  passage de l’enfance à l’âge adulte est chaotique. Le modèle classique du passage de l’enfant dépendant de ses parents
à l’adulte autonome fonctionne difficilement. Les étapes de transition – préadolescence, adolescence, post-adolescence,
jeune adulte – constituent un flou dans lequel certains sont perdus.
 Pour ces jeunes :

l’insertion sociale est préalable et nécessaire à l’intégration professionnelle,
les trajectoires d’insertion sociale réussies sont fondées sur la participation d’adultes dont le rôle d’accompagnateurs
doit  favoriser le passage vers la vie adulte,
on constate une corrélation entre les situations socioprofessionnelles des jeunes et certaines dimensions de leur
discours, à savoir, l’impression de pouvoir sur sa vie et la perception de l’avenir de la société.
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C - L'accueil des familles
Le nombre de familles accueillies cette année a augmenté de façon notoire.

L'accueil et le soutien des parents dans la prise en charge des jeunes consommateurs sont des éléments importants dans
l'orientation de notre travail. Si les jeunes ont quelques fois tendance à se soustraire aux propositions de soins, un travail conjoint
avec les familles peut favoriser un changement.
Les parents sont souvent désemparés face à certaines attitudes de leurs  adolescents.
Les consommations de produits psycho actifs (cannabis, alcool…) mettent souvent les relations à mal et les familles se trouvent
démunies.
Un certain nombre de familles sont confrontées à la découverte d’une consommation importante chez leur adolescent. Cela met
en œuvre différents affects que les familles ont du mal à gérer. Les questions que cette situation fait émerger se transforment en
demande de réponse immédiate d’arrêt du produit. Il s’agit alors, pour nous, d’interroger la situation dans sa globalité. En effet,
la consommation est bien souvent prise dans un ensemble de problématiques familiales et nous devons permettre à ces familles
d’y entendre quelque chose afin d’accompagner leur adolescent.
De nombreux parents sont confrontés à une consommation occasionnelle de cannabis. Les problèmes soulevés par l'usage de
drogues sont étroitement liés à l'exercice de l'autorité parentale. Cette autorité parentale est fragilisée par ce comportement de
leur adolescent et leurs attitudes oscillent entre une grande tolérance et une extrême sévérité.
L'implication de la famille dans la problématique de la consommation, peut déterminer des modifications parfois spectaculaires
dans les attitudes du jeune en difficulté.L’usage de cannabis est aussi (souvent) un prétexte qui permet aux familles et aux jeunes
d'aborder d'autres problèmes (relations familiales conflictuelles, absentéisme scolaire…)
Le Groupe Parents, offre la possibilité pour les parents de formuler leurs difficultés, de réfléchir ensemble à des réponses
possibles.

C'est un lieu d'écoute et de soutien, où chacun peut s'exprimer sans être jugé.
C'est un lieu de partage et d’échange où l’expérience de chacun peut enrichir tous les participants.

D - L’accueil des professionnels

Les professionnels des structures qui reçoivent des jeunes se retrouvent souvent en difficulté devant les consommations
occasionnelles ou abusives de certains adolescents. Leurs missions d'accompagnement peuvent alors être mises à mal.
Ces professionnels font souvent appel à la Consultation pour accompagner un jeune.
Dans ce cadre, nous sommes contactés par :

Des professionnels de l'Education Nationale. En effet, ils souhaitent apporter une réponse qui donne un sens à l'acte posé
par le jeune lors d'une consommation dans l'établissement. La sanction leur apparaît comme une réponse nécessaire mais
non suffisante.
Des animateurs des centres sociaux qui côtoient des jeunes et des familles. Les phénomènes de consommation apparaissent
fréquemment et sont souvent minimisés par les consommateurs ou dramatisés par les familles. Ces professionnels sont très
demandeurs d'un partenariat afin d'être réactifs quand une orientation est nécessaire.
Des éducateurs de CHRS, de MECS ou de structures de la Protection Judiciaire de la Jeunesse qui rencontrent de
nombreuses difficultés avec les consommations dans ou à l'extérieur du foyer, et si certains connaissent l'AMPTA, d'autres
sont très isolés et ne connaissent pas les Consultations Jeunes Consommateurs.
Des professionnels de l'insertion qui rencontrent fréquemment ou forment quotidiennement des jeunes qui donnent à voir
et à entendre des difficultés à la consommation de produit psychoactif. Ils se trouvent désemparés car non formés à cette
problématique, ne sachant vers quoi et où orienter le jeune.

1.8.2 – « Aller vers »

Les Consultations Jeunes Consommateurs ont été conçues pour accueillir un public spécifique, de par son âge, son mode de
consommation mais également parce qu’il ne se rendait pas dans les structures spécialisées.
Pour autant, il ne suffit pas d’attendre que ce public vienne vers nous. Il faut aller vers lui, dans les lieux où il se trouve, afin de
le rencontrer, de travailler avec les professionnels qui s’en occupent, si besoin de susciter la demande de prise en charge et
l’orientation vers les dispositifs adéquats.

A-  Interventions dans les structures d’accueil MECS (32) CHRS PJJ (33)

Avec les professionnels

Nombre de structures rencontrées            21

Nombre de professionnels rencontrés     299

Nombre de rencontres  62

Avec les jeunes rencontrés

2 consultations avancées MECS et PJJ 57

Groupes de parole  17

Orientations sur la consultation     9

(32) Maison d’Enfants à Caractère Social
(33) Protection Judiciaire de la Jeunesse
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Le travail auprès des professionnels

Nos interventions dans les structures d’accueil CHRS, MECS et structures de la PJJ se sont transformées depuis quelques
années. En effet auparavant nous intervenions directement auprès des jeunes mais force a été de constater que malgré les
consommations en augmentation dans les structures, peu d’orientations se faisaient sur la consultation Cathala.
Nous avons donc choisi d’intervenir, avant tout, auprès des professionnels, c’est-à-dire auprès de ceux qui sont en relation
quotidienne avec les jeunes,
Le travail d’élaboration des équipes peut favoriser un meilleure compréhension de ce qu'implique le  phénomène de
consommation de produits psychoactifs à l'adolescence et à l'entrée dans l'âge adulte. L'engagement du jeune au premier
rendez-vous à la consultation ou dans la prise en charge se fait alors plus volontiers. En effet, ce travail  produit, « en creux »,
une mise en mots des affects et des conflits psychiques en jeu, qui ne seraient pas accessibles par l’échange direct.

Nous proposons donc aux équipes :

Un temps d’analyse de la demande afin de cerner les difficultés rencontrées dans le lieu et les attentes.
2 séances d’information et de travail sur les représentations des professionnels autour des questions liées à la
consommation et à la dépendance aux drogues licites et illicites chez les adolescents et à l'entrée dans l'âge adulte.
 4 séances d’analyse de la pratique autour de situations problématiques rencontrées par les équipes éducatives.

L'objectif est de proposer aux professionnels des outils qui facilitent l'écoute et l'accompagnement éducatif autour de la
prévention des risques liés à l’usage de produits, de l'accès aux soins et du soin. Ce travail vise également à la construction
d’une réponse éducative plus cohérente vis-à-vis des membres de l'équipe et de l'institution.
Les séances de travail ont lieu une fois par mois à l'Accueil Cathala ou à l'intérieur des structures partenaires et sont soumises
à une convention d'intervention entre nos deux institutions.

B - Les interventions auprès des professionnels de l’insertion

Les professionnels travaillant dans les dispositifs d’insertion peuvent se trouver désemparés par les consommations de
substances psychoactives de certains jeunes. En effet, qu’ils les forment au quotidien ou qu’ils les rencontrent dans des
rendez-vous hebdomadaires, les professionnels de l’insertion se voient obliger de faire avec et  s’interrogent sur le rôle qu’ils
pourraient jouer dans la mise en place de liens et de passerelles vers une consultation spécialisée. C’est dans ce contexte qu’un
groupe de travail et de réflexion composé de 11 professionnels des dispositifs ETAPS, SEDOP et Mission Locale de Marseille
s’est mis en place de février à juin 2011 à l’Accueil Cathala. Ce groupe animé par une psychologue de l’équipe s’est réuni une
fois par mois.
 L’objectif était d’interroger et de proposer des pratiques auprès des adolescents et des jeunes adultes qu’ils rencontrent et
pour lesquels des difficultés liées à une consommation de substances psychoactives avait été repérées. Ce groupe de travail a
pu bénéficer d’une journée d’information (drogues, loi, dépendance, adolescence et entrée dans l’âge adulte) et de 4 séances
d’analyse de la pratique. L’orientation et l’accès aux soins ont été interrogés.

C -  Les consultations avancées

Cette année, l'Accueil Cathala a construit avec les professionnels d'une Mecs et d'un foyer de la PJJ une consultation avancée
dans chacune de ces structures.
Ces consultations avancées ont pu être mises en place auprès de structures avec lesquelles le travail avec les professionnels
existait et se poursuivait.
La consultation avancée vient se placer au coeur du lieu de travail des professionnels et du lieu de vie des jeunes. Elle vient
répondre à la grande difficulté de certains publics d'aller hors les murs afin de rencontrer une structure de soin, quelque soit
la dimension du soin... et malgré le travail mis en place par les professionnels. Elle donne un visage à une structure, facilite le
lien et la relation, permet une rencontre avec les jeunes ici et maintenant, jeunes qui sont pour la plupart interpellés par la
présence d'une personne nouvelle qui ne fait pas partie de l'équipe, avec qui ils peuvent parler de leurs consommations et en
dire quelque chose de singulier...Ces consultations avancées ne peuvent se faire sans les institutions qui les abritent. Un travail
construit favorise la rencontre avec le jeune.
Cette année, 25 jeunes ont été rencontrés en groupe et 28 entretiens individuels ont eu lieu avec des jeunes particulièrement
en marge et en difficultés familiales, affectives, sociales, scolaires voire judiciaires. Ces jeunes n'auraient pas pu bénéficié d'un
espace de parole sans la mise en place de cette consultation avancée.

Consultation addiction au SPIP

Face au constat de l’augmentation des délits liés à la consommation d’alcool, particulièrement chez les jeunes et suite au projet
« développer l’orientation sanitaire et l’information éducative des personnes alcoolo-dépendantes sous mains de justice  »
soutenu par la MILDT, l’AMPTA propose une consultation addiction avancée dans les locaux du Service Pénitencier
d’Insertion et de Probation (Dromel-Marseille). Ainsi nous renforçons le partenariat déjà existant entre le SPIP et les autres
services de l’AMPTA.
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Déroulement de la consultation :
Elle débute le mercredi 16 novembre et aura lieu le mercredi matin 3 fois par mois.
Une réunion d’équipe est prévue le quatrième vendredi du mois (Service Cathala).

Missions de la consultation :
Elle a pour mission d’évaluer et de faire des propositions d’orientation adaptées vers des structures de soin.
Nous travaillons en fonction de ce que nous amène la personne sous-main de justice et des informations transmises par les
CIP oralement ou par écrit dans un cahier de liaison.

La mise en place de cette action a nécessité des rencontres avec des professionnels :

Deux rencontres avec la direction du SPIP de Marseille
Participation à une réunion avec ;Inter-secteur du SPIP (Dromel et Baumettes)
Rencontre service Puget-Corderie

Hôpital Sainte-Marguerite : Pr Simon, Equipe HDJ+ Protox

1.8.3 - La permanence au  Tribunal de Grande Instance de Marseille

Bilan consultation addiction SPIP - 2011

dates Nombre de
RDV

Nombre de
personnes
présentes

Mesure(s)
Judiciaire(s)

Proposition
d’orientation Age Produit(s)

consommé(s)

23/11 1 0

7/12 2 1 SME* + OS** Cathala 18 Cannabis

14/12 0 0

21/12 2 2 SME + OS Cathala
Consultation

Spip

22
21

Cannabis
Cannabis + alcool

Total 5 3 (*) Sursis avec Mise à l’Epreuve
(**) Obligation de Soins

Nombre de
Personnes

reçues
Orientées par Orientées vers

323
Pré                   Post
Sententiel        sententiel CSAPA Psychiatrie

  204                     119 87 7

Produits

Cannabis
55%

Cocaïne
Alcool
45%

Age

- 26 ans
45%

26/30 ans
17%

+ 30 ans
38%
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30% des personnes ont été orientées vers des structures spécialisées

Xavier Canonge

Crée en 1989, dans le cadre d’une convention Santé/Justice, la permanence «  Toxicomanie  », animée par une éducatrice
spécialisée, accueillait surtout des héroïnomanes dans un souci d’accés aux soins, mais aussi de réduction des risques,
notamment liés au VIH.
Longtemps financée par la DDASS et après quelques incertitudes financières, la permanence est aujourd’hui intégrée au
financement du CSAPA « Nationale ».
En passant de la toxicomanie aux addictions, on est passé de la « passion du poison » à « l’esclavage ».
Le public rencontré, a lui aussi évolué. Les personnes rencontrées à la permanence sont aujourd’hui, pour plus de la moitié,
des consommateurs de cannabis. Ceci est important, dans la mesure où lorsque dans le passé, les personnes accueillies avaient
été interpellées pour des délits liés à la consommation de produits illicites, actuellement le délit est la consommation.

Que ce soit au sujet d’un délit mineur engendrant un simple rappel à la loi ou bien une obligation de soin, les « délinquants »
sont « obligés » de passer par cette permanence. La demande émane d’un tiers, et ce tiers est la Justice.
C'est  une dimension de contrainte qui préside à la rencontre. Les personnes sont souvent surprises de se trouver
confrontées à la justice pour une consommation qu’ils pensent anodine.

Ce travail s’inscrit dans le cadre paradoxal que peuvent être les mesures d’obligation avec la possibilité d’engager un travail
clinique en l’absence de la demande du sujet. La demande vient d'un tiers, un tiers judiciaire :
Il y a une difficulté importante à repérer, dans ce cadre-là, celle d’intervenir à contretemps, à un moment qui ne correspond
pas à celui de la demande.
Notre place se situe dans un entre-deux ; entre les lois sociales qui régissent les relations, les droits et devoirs de chaque citoyen
et l’organisation de la vie en société, et la Loi symbolique, celle de la subjectivité, de l’identité.

Les soins obligés : la question de la contrainte.

Dans cette rencontre « obligatoire » au tribunal, il ne s'agit pas de redire la loi mais plutôt de s'appuyer sur le cadre qu'elle
prévoit pour permettre un espace de parole. C'est évidemment une relation qui n'est pas habituelle, nous sommes là dans une
relation que l'on peut nommer « relation triangulaire ».
En effet, la clinique de l’obligation de soins se situe entre le domaine privé du soin et le domaine public de la justice.
La justice d’un côté, le soin de l’autre, et l’« addict » entre les deux, alternativement malade ou délinquant. Nous devons donc
concilier deux domaines qui, à priori, sont antagonistes, à savoir le domaine public de la justice et le domaine privé du « soin ».
La contrainte peut-elle dans certains cas devenir un outil thérapeutique ?
L’obligation peut aussi être le premier temps d’une rencontre. Il s’agit d’entendre l’avis du patient sur cette obligation de soin,
qu’il soit d’accord ou pas, qu’il trouve ça injuste, inutile etc. Il faut  qu’il puisse s’exprimer librement sur cette question, et que
nous puissions, avec bienveillance, accueillir cette opposition manifeste de certains patients.
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1.9 - Le Fil Rouge : Equipe Mobile de Prise en Charge
Parentalité-Addiction

Le Fil Rouge s’adresse aux femmes enceintes, aux futurs
pères et aux parents présentant  une problématique
d’addiction actuelle ou passée.
L’équipe est composée d’un psychologue coordinateur,
d’une éducatrice spécialisée, d’une infirmière, d’une éduca-
trice de jeunes enfants, soit 3 ETP.

1.9.1 - Ses modalités de prise en charge

Accompagnement de la grossesse, de la naissance et de la périnatalité :
- accompagnement du désir d’enfant dans le cadre d’une situation d’addiction
- mise en place d’un suivi de grossesse adapté et individualisé
- travail d’information, de prévention et de réduction des risques liés aux addictions concernant l’enfant à naître
- travail autour du devenir parent et soutien dans la création des premiers liens avec l’enfant
- accompagnement du parent en cas de séjour de l’enfant en néonatalogie
- soutien lors du retour à la maison (visites à domicile, mise en place de TISF…)

Soutien à la parentalité :
- accompagnement du parent dans son exercice quotidien de la parentalité
- travail de valorisation des compétences parentales et de verbalisation des difficultés pouvant être rencontrées
- soutien du parent lors de la mise en place de mesures d’assistance éducative, en particulier en cas de placement
- accompagnement dans les relations avec les services de protection de l’enfance

Mise en place et coordination d’un projet de soins :
- soutien psychologique
- travail autour de l’accès aux soins : mise place ou renouvellement des droits sociaux, visites à domicile, accompagne-

ment physique vers les lieux de soin
- orientation pour une prise en charge de l’addiction, en fonction des besoins et des demandes de la personne

(structure spécialisée en addictologie ou médecine de ville, à proximité ou pas du domicile…)
- information, prévention des risques liés aux addictions, respect du rythme de la personne : le parent acteur de sa

démarche de soins

Mise en place d’un temps d’accueil dédié à la relation enfant-parent :
- passer un moment privilégié avec son enfant, son parent en dehors du domicile
- favoriser l’éveil des jeunes enfants, le plaisir de découvrir et d’apprendre
- favoriser les échanges entre pairs (coopération, expression, circulation de la parole)
- introduire de la continuité dans la relation.

1.9.2 - Les missions des professionnels

Tous les professionnels interviennent à la fois dans le cadre de l’accès aux soins et du soutien à la parentalité. Ils reçoivent les
parents en entretien dans les locaux du Fil Rouge et se rendent à domicile. Ils interviennent également auprès des professionnels
partenaires, soit en soutien, soit en concertation autour d’une situation.
Du fait de leurs compétences professionnelles spécifiques, ils sont plus particulièrement responsables d’un domaine d’activité :
sanitaire, social, enfance, parentalité, formation.

Le Fil Rouge a été créé en mars 2010. 2011 est donc la première année pleine de fonctionnement.

Total

File active
Actes

 62
 592

File active parents

Nouveaux cas
Nombre d’actes

File active entourage
Nombre d’actes

 40

 25
 484

 22
 108
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1.9.3 - Les familles accompagnées par le Fil Rouge

A - Les parents accompagnés

En 2011, l’équipe du Fil Rouge est intervenue
auprès de 40 familles ou groupes familiaux, dont
25 premiers accueils. Cela représente 29 femmes
et 11 hommes.

Les femmes représentent plus de 70% des adultes concernés au premier chef et accompagnés par notre service. Deux
d’entre elles ont été accompagnées pendant leur grossesse.

Nombre d’interventions réalisées en 2011 : 484

Les CSAPA sont à l’origine d’un quart des orientations, ce qui
confirme le besoin d’une prise en charge spécifique des questions de
parentalité pour les personnes présentant une problématique
d’addiction.
D’autre part, les services intervenant dans le cadre de la protection de
l’enfance sollicitent également de façon régulière l’équipe du Fil
Rouge afin de confier à un dispositif spécialisé la question des
addictions et ainsi de favoriser une démarche de soins.

Plus de la moitié des parents accompagnés par le Fil Rouge vivent en
couple. Cette dimension conjugale, souvent empreinte de violences
physiques et/ou psychologiques, est prise en compte dans
l’accompagnement.

Entretiens dans les locaux 273
Visites à domicile 147
Accompagnement en démarches extérieures 64

A la demande de ?

Services spécialisés en addictologie
(CSAPA, équipe ELSA)  10

Services d’AEMO 4
Services du Conseil Général
(ASE, P.M.I., Cohésion Sociale )               10

MECS                 2
Maternités 2
CHRS, services associatifs 6
Travailleuse familiale 2
La personne elle-même                 3
Justice 1

La structure familiale

En couple   14
Familles monoparentales 16
Seuls 10

Ressources

Revenus de l’emploi 6
Revenus de Solidarité Active 24
Allocation Adulte Handicapé 3
Autres ressources 1
(allocations chômage, retraite, invalidité...)
Sans revenus 6

Logement

Logement autonome 33
CHRS 4
Hébergement précaire 2
Sans hébergement 1

8

3

1

9

5

19

31

0 5 10 15 20 25 30 35

TSO (*)

Opiacés

Jeu

Benzodiazépines

Cocaïne

Cannabis

Alcool

Typologie des addictions

Suivi en services spécialisés
d’addictologie 11
Suivi en services de psychiatrie 8

TSO(*) Traitement de Substitution aux Opiacés
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La majorité des personnes accompagnées rencontrent un problème d’alcool (dépendance alcoolique ou alcoolisation excessive
et intermittente).
Huit personnes bénéficient d’un traitement de substitution prescrit en CSAPA ou en médecine de ville.
Notons également que de nombreux parents consomment des benzodiazépines et/ou autres médicaments, qui peuvent être
prescrits par un médecin, mais qui sont souvent consommés de façon abusive et/ou aléatoire.

L’entourage
L’accompagnement de ces parents s’articule dans le cadre d’un groupe familial composé du conjoint, des enfants, des
ascendants. Lors de nos visites à domicile ou lors des entretiens au service, nous sommes souvent amenés à rencontrer,
échanger, orienter, voire accompagner les proches du parent.
Nombre d’actes  « entourage » : 108.

Les enfants

Si c’est le parent qui est principalement concerné par la prise en charge proposée
par le Fil Rouge, l’enfant fait partie intégrante de l’accompagnement. Nous
rencontrons les enfants lors des visites à domicile ou lorsqu’ils viennent avec leur
parent dans nos locaux.
Les enfants appartenant aux groupes familiaux sont au nombre de 86, dont 10 ont
moins de 3 ans. Ce nombre total d’enfants correspond au nombre d’enfants à
charge des familles, vivant au domicile familial ou placés dans une structure
d’accueil mais ne comprend pas les enfants majeurs vivant de façon autonome.

37 enfants, soit 43% des enfants, sont concernés par une me-
sure d’assistance éducative.
De plus, deux d’entre eux ont fait l’objet d’une « information
préoccupante ».

Seuls 4 enfants sont régulièrement suivis dans le cadre d’un
CAMSP ou d’un CMPP, sachant que certains enfants
rencontrent un psychologue dans leur structure d’accueil.

B - L’intervention du Fil Rouge auprès des enfants

Les interventions au bénéfice de l’enfant se font généralement
en présence des parents.
L’enfant peut être pris en charge par un professionnel de
l’équipe pendant que son parent est en entretien. Ce qui est
travaillé, c’est la qualité des liens parents-enfants.

Cependant nous pouvons être amenés à orienter l’enfant ou l’adolescent vers un CAMSP ou un CMPP quand la nécessité d’une
prise en charge spécialisée est nécessaire. Pour les adolescents, un accompagnement spécifique peut être proposé par le service.
C’est le seul cas de figure où les interventions peuvent se faire sans la présence des parents.

1.9.4 - Le travail de partenariat

Le travail de partenariat concerne les services d’addictologie, les services relevant de la Protection de l’Enfance (AEMO, ASE,
PMI, MECS), les structures Petite Enfance (crèches, haltes-garderies), les maternités, les services de néonatologie, les structures
d’hébergement (CHRS, centres maternels), les services sociaux (MDS, CAF, pôles d’insertion), et enfin les services relevant de
la Justice (SPIP, Juges des Enfants, Juges des Affaires Familiales).
Le travail de partenariat du Fil Rouge s’articule principalement autour de trois axes : la présentation du dispositif, la formation
des professionnels et la concertation autour des situations familiales prises en charge.

De 0 à 3 ans 10
De 3 à 6 ans 11
De 7 à 10 ans 11
De 10 à 13 ans  16

De 14 à 18 ans 18

Plus de 18 ans 20

Nombre total 86

Les mesures d’assistance éducative

Mesure d’AEMO 11
Mesure de placement 24
Information préoccupante 2

Les prises en charge spécialisées

Suivi CMP/CAMSP 4
Scolarité adaptée (ITEP, SEGPA, SESSAD) 5

Enfants rencontrés par l’équipe 26
Interventions auprès de l’enfant 17
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A - Présentation du dispositif

Depuis la création du Fil Rouge, nous avons présenté notre dispositif à 128 structures du secteur sanitaire, social, et
médico-social. Cela correspond à environ 580 professionnels rencontrés depuis l’ouverture (340 en 2011).

Les structures rencontrées à plusieurs reprises
ne sont comptabilisées qu’une fois. D’autre
part, certaines rencontres regroupent les
équipes de différents secteurs. Plus
précisément, une même rencontre peut
s’adresser aux professionnels de différents
secteurs géographiques ou de différents
services (par exemple, présentation du Fil
Rouge aux médecins gynécologues des
différents centres de planification du
département ou à l’ensemble des équipes d’une
Maison Départementale de la Solidarité).
Cette démarche de rencontre des
professionnels nous permet de faire connaître
le Fil Rouge tout en sensibilisant les
professionnels aux questions de parentalité et
d’addictions.

A la suite de ces rencontres, le travail de partenariat peut se décliner de différentes façons :
- orientation de familles
- analyse de pratiques
- formation des professionnels

Ainsi, après avoir rencontré la direction d’une association d’aide à domicile, nous sommes intervenus auprès de l’ensemble des
T.I.S.F. (Technicien(ne) de l’Intervention Sociale et Familiale) afin d’apporter des éléments de connaissances autour de la
question des addictions et du soutien à la parentalité.
Par ailleurs, l’arrivée dans l’équipe de l’éducatrice de jeunes enfants a permis de renforcer le travail de présentation de notre
service aux structures de la petite enfance, afin de sensibiliser les professionnels de la petite enfance à la question de l’addiction
et de poser les bases nécessaires à un éventuel partenariat.

B - Rencontres de concertation

Dans le cadre de la prise en charge des familles, nous veillons à rencontrer régulièrement les professionnels à l’origine de
l’orientation des familles. Nous avons réalisé 145 réunions de concertation en 2011, auprès de 32 structures différentes.
Il s’agit dans un premier temps de rencontrer le professionnel afin qu’il nous expose la situation familiale et ce qui a motivé
l’orientation de la famille auprès du Fil Rouge. Nous faisons ensuite régulièrement le lien avec le professionnel, notamment en
organisant des réunions de concertation. Cela permet de faire le point sur la situation de la famille et d’assurer une cohérence
dans la prise en charge. Nous informons la famille de ces rencontres et veillons à assurer la confidentialité des informations.
Nous avons formalisé un protocole d’orientation :

• Le professionnel contacte le Fil Rouge, expose la situation et formule sa demande
• Si l’équipe du Fil Rouge est compétente pour intervenir et après accord de la personne concernée, une première

rencontre est proposée soit à domicile, soit sur la structure partenaire, soit au Fil Rouge
• Le Fil Rouge peut venir en soutien à une équipe sans intervenir directement auprès de la personne concernée
• Proposition de prise en charge (celle-ci peut évoluer au fil du temps)
• Le Fil Rouge informe régulièrement le professionnel orienteur de la continuité de la prise en charge
• Le Fil Rouge propose des réunions de concertation régulières (environ tous les 2 ou 3 mois) avec les différents

partenaires impliqués.

Nous mettrons en place en 2012 des conventions de partenariat, sûrement sous la forme d’une charte, afin de formaliser les
relations avec nos partenaires notamment autour des questions de la confidentialité, du secret partagé.

C - Formation des professionnels

Dans le cadre de notre mission de sensibilisation, de formation et d’information des professionnels autour des questions de
parentalité et d’addictions, nous proposons régulièrement des journées de formation à destination des professionnels.
L’inauguration du Fil Rouge, le 24 septembre 2010, avait été l’occasion de présenter le Fil Rouge, ainsi que deux autres
dispositifs intervenant auprès de femmes et/ou de parents présentant une problématique d’addiction. Cette journée avait
mobilisé 80 professionnels de 51 structures différentes.

2010 2011 total

Structures d’hébergement et
d’accompagnement social 16 15 31

Protection de l’enfance 8 15 23

Secteur addictologie et psychiatrie 13 7 20

Secteur petite enfance 2 20 22

Services de soins enfance et périnatalité 6 9 15

Maternités et services de néonatologie 5 2 7

Enseignement formation 0 9 9

Justice 0 1 1
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En 2011, nous avons organisé une journée « Alcool, grossesse et périnatalité » qui a rassemblé 132 professionnels, appartenant
à 85 structures différentes.

Lors de cette journée sont intervenus :

- le Professeur Claude Lejeune, pédiatre en néonatalogie à l’Hôpital Louis-Mourier de Colombes, autour des « Risques
pédiatriques induits par la consommation d'alcool par une femme enceinte »

- le Docteur Marijo Taboada, psychiatre et coordinatrice du DAPSA (Dispositif d'Appui à la Périnatalité et aux Soins
Ambulatoires, Paris) : « Alcool et grossesse : quel espace pour l'intervenant ? »

- le Docteur Michel Dugnat, pédopsychiatre à l’Unité Parents/Enfants (Service de psychiatrie infanto-juvenile-Pr
François Poinso, Hôpital Sainte Marguerite, Marseille)  : La communication d’avant le langage  chez le petit
d’Homo-Sapiens.

- l’équipe du Fil Rouge : Et maintenant qu’est-ce qu’on fait ? Quelles préventions, quelles prises en charge, quelles
recherches : et si on y réfléchissait ensemble !

Au cours du premier semestre 2012, nous proposerons une autre journée thématique autour de « L’enfant face à l’addiction
de ses parents ». En préalable à cette journée, nous avons organisé un petit déjeuner en direction des professionnels afin de
poser les préalables à une réflexion autour de cette thématique et de proposer la mise en place d’un groupe de travail.
D’autre part, le Fil Rouge intervient également auprès des professionnels afin d’apporter des éléments de connaissances, de
travailler sur les représentations sociales et d’amorcer une réflexion autour de la prise en charge des addictions et du soutien
à la parentalité. Depuis l’ouverture du service, nous sommes notamment intervenus auprès de travailleuses familiales et
d’équipes de crèches associatives, d’un dispositif  PAAD (HAS), d’une équipe de MECS.
Par ailleurs, nous sommes intervenus dans des colloques, comme la journée « Femmes, addictions et violences », organisée par
les Ateliers de la réduction des risques, le 21 juin dernier, ainsi qu’à la journée «  Grossesse, addictions, VIH  : un suivi
particulier ? » proposée par le Corevih le 1er décembre 2011, aux Journées de Reims sur la Femme.
Enfin, nous nous inscrivons dans un travail de mutualisation des expériences auprès des autres structures œuvrant dans les
champs de l’addiction et de la parentalité en France. Ainsi, nous rencontrons régulièrement Marijo TABOADA, coordinatrice
du DAPSA à Paris.
En avril, nous avons accueilli l’équipe du CSAPA hospitalier de Bordeaux qui a été retenue dans le cadre de l’appel à projet
2010 pour également créer une équipe de prise en charge parentalité-addictions. Par ailleurs, nous participons aux travaux du
GEGA (Groupe d’Etudes Grossesse et Addiction).

1.9.5 - Conclusions et  Perspectives

Après une année 2011 de consolidation du dispositif, l’année 2012 sera sous le signe du changement. Ces changements  sont
déjà en cours (une partie de l’équipe se renouvelle), ou à venir (un déménagement est prévu en avril).En même temps  nous
poursuivons notre travail de partenariat en assurant une permanence d’accueil au sein de la maternité de la Conception.
Nous innoverons en accueillant des parents et leurs enfants dans le cadre de visites médiatisées. Nous proposerons des
formations sur la thématique « Addictions et Parentalités » à nos partenaires ainsi qu’une journée d’étude sur la thématique
« L’enfant face à l’addiction de son/ses parents ». Enfin un projet de recherche-action sur « Alcool et grossesse » en attente
depuis déjà un an devrait se réaliser en partenariat avec des maternités publiques et privées de Marseille.
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1.10 - L’intervention en milieu carcéral : Centre de
Détention de Tarascon

1.10.1 - L’accompagnement socio-éducatif

La spécificité de cette année 2011 aura donc été de consacrer toute notre activité, tous nos suivis, sur un même lieu et du même
coup, de renforcer le partenariat déjà existant et dont on peut vanter la qualité, avec les CIP (34), l’équipe médicale et plus
globalement l’ensemble des partenaires « internes ».

En multipliant le temps des intervenants par deux, nous avons largement réduit le temps d’attente pour un premier accueil. Il
se situe à environ six mois (contre une année en 2010). C’est encore trop long mais nettement plus raisonnable.

Les orientations,  qu’elles soient psychologiques ou socio-éducatives, émanent principalement des conseillers d’insertion et de
probation ou du personnel médical du pôle psychiatrique.
Chacun de ces personnels réalise un « accueil arrivant » qui permet d’évaluer la situation de la personne détenue et de repérer,
le cas échéant, les besoins ou les demandes d’accompagnement relatives à des addictions antérieures et/ou actuelles.
Au cours de ces entretiens, est donnée, l’information d’une possibilité de prise en charge par l’AMPTA.
C’est seulement après avoir reçu une demande écrite que nous (la psychologue et l’éducatrice spécialisée) inscrivons ces
personnes sur liste d’attente en les informant de la réception de leur courrier.
L’accompagnement socio-éducatif permet de faire le point sur la situation, l’itinéraire, les difficultés rencontrées, les projets…

L’addiction est souvent liée aux faits ayant généré l’incarcération et l’occasion est donnée d’aborder les passages à l’acte et de
proposer une réflexion autour de ces situations qui ont elles-mêmes entraîné de nombreuses autres difficultés (perte de
l’emploi, perte du permis, séparation, éloignement avec les enfants, perte du logement…).

Pour certains, il s’agit d’un premier contact avec des professionnels de l’addiction qui arrive parfois après plusieurs séjours en
détention. On mesure … l’assiduité aux rendez-vous, aux questions, aux demandes, l’intérêt de la personne détenue à ce suivi
socio-éducatif. Celui-ci vise bien sûr à faire le point, mais aussi à envisager la sortie, en lien privilégié avec les CIP à l’intérieur,
avec des structures de soins, d’hébergement à l’extérieur.

A la prise en charge individuelle peut s’ajouter (avec accord de l’intéressé) une participation aux séances de groupes qui se
tiennent une fois par semaine sur huit séances.

Tableau synoptique de l’activité au
Centre de Détention de Tarascon

 File active Totale 90(*)
(*) Un certain nombre de personnes sont vues à la fois par l’éducatrice et par la psychologue

 Nouveaux cas 47
 Nombre d’entretiens 759

 Chiffres de l’accompagnement socio-éducatif
File active 45

 Dont nouveaux cas 17
 Nombre d’entretiens 306
 Dont participants à l’atelier de préparation
 à la sortie 18
 Nombre de séances 15

 Chiffres de l’accompagnement psychologique
File active 52

 Dont nouveaux cas 30
 Nombre d’entretiens 453

(34) Conseiller d’Insertion et de Probation
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Cette année, deux ont été organisées.
Le groupe avec ses questions, la problématique abordée (addictions) est complémentaire à la prise en charge individuelle.
Au cours des séances de groupe, sont mis en avant les risques, dangers et conséquences des différents usages. Le partage des
expériences des uns et des autres est d’une grande richesse pour chacun. Chaque itinéraire est unique mais dans certaines
situations, certains, peuvent faire le lien avec leur histoire, leur parcours, souvent difficile, faisant émerger de nombreuses
souffrances mais aussi des réponses et des solutions.
D’autre part, la participation d’intervenants dans les groupes (A. Serrano et H. Mattei) est toujours bienvenues. Ils représentent
le soin, l’extérieur, et souvent, l’espoir d’une réalité de « s’en sortir », de pouvoir vivre une « vie normale » sans produit et dans
un épanouissement possible.

En règle générale les personnes sont suivies jusqu’à leur départ de la prison (fin de peine, aménagement de peine, transfert) et
toute l’attention est portée sur « l’après » : retour en famille, accueil dans un foyer, et sur le relais « thérapeutique », quelle que
soit la ville où ils sortent.

Le plus souvent, les personnes détenues comprennent la nécessité de poursuivre la démarche entamée en prison et demandent
des adresses de lieux de soins. Certains demandent que le relais soit fait avant la sortie et partent avec un rendez-vous qui les
rassure, d’autres sortent avec les adresses et disent évaluer une fois dehors, la nécessité (ou pas) de la poursuite du soin.

Il s’agit là de les orienter vers des professionnels (du soin) qui sauront les écouter, les recevoir s’ils en ont besoin, certains ne
connaissant même pas le dispositif de soin.

Après la sortie, nombreux sont ceux qui donnent de leurs nouvelles, souvent positives et nous informent, d’une situation
plutôt stable, et d’une assiduité particulière dans le parcours de soin.

1.10.2 - L’activité psychologique

En 2010, nous posions le constat et les hypothèses suivantes :
Les demandes de suivi sur le Centre de Détention de Tarascon étaient très importantes, nous avions d’ailleurs 35 personnes
en liste d’attente en octobre 2010. La possibilité d’augmenter notre temps de travail sur le Centre de Détention visait tout à la
fois un aspect quantitatif en réduisant les délais d’attente et qualitatif en assurant une plus grande fréquence dans les suivis,
des double suivis (éducatif et psychologique).
Ainsi, depuis début 2011 notre activité se concentre uniquement sur le Centre de Tarascon et notre temps d’intervention a
donc été doublé. Nous constatons en effet :

 Un doublement du nombre d’entretiens (198 en 2010 pour 453 en 2011)
 Une réduction du nombre de personnes en liste d’attente (35 en 2010 et 20 en 2011)
 Une réduction du délai d’attente (de 1 an en 2010 à 6 mois en 2011),

Une meilleure réactivité face aux situations urgentes

Le développement de notre action était donc tout à fait nécessaire, il répond à des besoins qui sont toujours d’actualité et a
aussi permis de renforcer le partenariat. En effet, les partenaires du SPIP(35) et de l’UCSA(36) orientent toujours aussi
régulièrement des détenus présentant des problématiques addictives vers nos services.
Ceci est véritablement formalisé dans le cadre de l’UCSA psychiatrique avec qui nous avons pu remettre en place une réunion
mensuelle, incontournable pour améliorer la coordination des prises en charge des détenus. De plus notre présence à l’UCSA
le mardi, a permis de renforcer les échanges cliniques avec les membres de l’infirmerie.

Les membres du SPIP participent à la réalisation de notre action au-delà de l’orientation car ils en assurent aussi la logistique
(boite aux lettres, prises de rendez-vous), et sont toujours disponibles pour échanger autour des situations communes dans le
respect de nos spécificités professionnelles.

Restent malgré ces partenariats efficients, quelques difficultés dues :

 à la mise en place du CEL(37) qui introduit beaucoup d’intermédiaires dans l’acheminement des rendez-vous.
 à des problèmes de locaux que ce soit à l’infirmerie ou au bâtiment socio-éducatif que nos partenaires essayent avec

professionnalisme de palier.

Concernant les patients, la prédominance des problématiques reste toujours centrée sur le rapport à l’alcool. Quelques
personnes sont venues s’interroger sur leurs conduites addictives aux jeux, identifiées par ces derniers comme responsables
de leur trajectoire, malgré la co-existence d’autres consommations toxiques.

(35) Service Pénitentiaire dInsertion  et de Probation
(36) Unité de Consultation de Soin Ambulatoire
(37) Cahier Electronique de Liaison
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FILE ACTIVE  TOTALE                               553

NOMBRE D’ENTRETIENS                                            2536

File active usagers                                                                 207
Dont nouveaux cas                                                               112

File active CSAPA                                                                140
Dont nouveaux cas                                                                   66

File active «Consultation jeunes Consommateurs »             67
Dont nouveaux cas                                                                  46

Nombre d’entretiens                                                             2421

INTERVENTION PRECOCE                                       241

Jeunes rencontrés à l’extérieur                                                167

Groupe de paroles «Consultation jeunes consommateurs»  74

FAMILLES                                                        105

File active CSAPA                                                                  27
File active «Consultation jeunes consommateurs»       20

Groupe de paroles                                                 58

Nombre d’entretiens                                  115

2. 1 - Introduction
Tableau synoptique d’activité

Comme ces dernières années, l’activité du service a
continué à se développer. Nous avons rencontré 553
personnes (112 de plus que l’année précédente).
L’augmentation de la file active concerne les usagers
du centre (207 personnes)  ; 32 de plus qu’en 2010.
L’accroissement de l’activité concerne également les
interventions précoces avec 88 personnes de plus (153
en 2010 et 241 en 2011).
Concernant le profil des patients, la tendance qui s’est
amorcée depuis 2009 se confirme pleinement cette
année ; la proportion des patients alcoolo-dépendants
représente aujourd’hui ¼ de notre file active.

La dynamisation du travail au sein du CSAPA s’est
également concrétisée par la mise en place de consul-
tations avancées au sein des communes du dispositif :
Châteauneuf les Martigues, Fos-sur-Mer et Port de
Bouc. Cette nouvelle offre de soins constitue une
réponse de proximité pour des publics ayant des
difficultés à se rendre au CSAPA pour un premier
rendez-vous. Ces difficultés peuvent être liées à leur
éloignement géographique, à leur isolement social
parfois renforcé par leurs problématiques addictives.
Pour ces publics qui peuvent être à la marge des
structures sociales, un premier temps est nécessaire
pour restaurer la confiance qu’ils accordent à l’autre.
En effet, il faut parfois organiser plusieurs rencontres
au sein de la consultation avancée pour que les per-
sonnes acceptent de poursuivre leur démarche de
soins au sein du CSAPA.

Tout comme l’activité de soins, celle de prévention
s’est encore considérablement développée cette an-
née. Notre travail a pris une nouvelle orientation  ;
nous avons élargi notre partenariat à des structures
qui accueillent des publics pris dans des problémati-
ques addictives et susceptibles de bénéficier de nos
prises en charge. Certains de ces partenaires ont pris
part aux formations que nous avons organisées au
sein de chaque commune.

Nous avons proposé aux partenaires de travailler ensemble à la réalisation d’un état des lieux et d’un diagnostic partagé afin de
requestionner la thématique des addictions avec chaque structure. A la suite de cette formation, nous avons proposé de mettre
en place un groupe de travail ouvert à tous les partenaires qui souhaitent s’y impliquer. Le groupe se fixe comme objectif de
travailler sur plusieurs thématiques (l’adolescence, femmes et addictions, l’alcool…) mais aussi de construire des réponses pour
favoriser l’orientation vers les consultations avancées.

Au cours de cette année, nous avons poursuivi les rencontres avec l’équipe de l’ANPAA.  Ce partenariat s’est formalisé par la
mise en place d’un comité de coordination qui comprend les directions des deux structures. Il renforce les relations de
partenariat entre les deux institutions et favorise également les rencontres entre les équipes. Après avoir travaillé sur la
connaissance précise des activités de chaque service et des modalités de prise en charge, les deux équipes réfléchissent à la
construction d’offres de soins qui correspondraient à la couverture territoriale de notre zone géographique.
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2. 2 – Données épidémiologiques
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Produits à l’origine de la prise en charge

2.3 - L’activité éducative

« Du simple au complexe » : la prise en charge éducative
Il est complexe de synthétiser ce que nous nommons prise en charge éducative, difficile en quelques mots ou quelques lignes d’écrire
le vaste registre dans lequel nous nous inscrivons. Non jugement, écoute active, sont les fondements de cette activité première
d’accueil. Il s’agit de tenter de créer les conditions, de construire une posture sur laquelle celui ou celle que nous recevons peut,  s’il
le souhaite, prendre appui.

Chaque personne reçue va investir cet espace à sa manière.  Pour certains la rencontre avec l’éducateur est un premier temps de
« découverte  »  du service. Les demandes sont prises en compte et traitées avec, éventuellement, des orientations vers d’autres
membres de l’équipe.

«  Du simple au complexe  »  : en effet, même si les éducateurs sont engagés sur des questions importantes d’accès aux droits,
d’insertion professionnelle ou différentes démarches administratives, très souvent ces modalités sont les supports d’engagements
plus importants. Comme nous l’écrivions, la plupart des personnes se saisissent de « l’espace éducatif » et font le choix d’amener là,
toute la complexité de leur histoire.

Remémoration, historicisation, mettre des mots sur un parcours de vie, sans être centré sur la question des produits, c’est
véritablement la question de l’histoire de la personne qui anime notre travail. Il s’agit alors de « traiter » la question du produit en
maintenant notre  posture du coté du parcours de vie. Régulièrement dans les premiers entretiens, de nombreuses personnes nous
décrivent des situations, qui bien que complexes, sont figées, installées depuis parfois de longues années. La situation de certains
patients nous confronte à l’impossibilité de changer, ou à des résistances, parfois massives, à prendre le risque de changer. Celles-ci
sont souvent renforcées par le fait qu’elles maintiennent un équilibre, certes précaire, mais un équilibre néanmoins. Dans un premier

Nombre de personnes 190
(usagers et familles)

Dont nombre de premiers accueils 126

Nombre d’entretiens 919

Au cours de l’année 2011, les éducateurs du service ont rencontré
190 personnes soit 35 de plus qu’en 2010. Ils ont également réalisé
40 premiers accueils de plus. L’activité éducative se déploie dès le
premier accueil et concerne les adultes reçus dans le cadre du
CSAPA, les adolescents et les jeunes de la Consultation Jeunes
Consommateurs ainsi que les familles qui s’adressent au service.
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temps, notre travail d’accueil  consiste à respecter ces résistances tout en introduisant progressivement l’idée que des
changements dans leur vie peuvent se produire.

Dans un deuxième temps, la continuité de l’accompagnement vise à mobiliser les capacités des personnes à se  requestionner
sur leur parcours et faire d’autres choix.

Ces mouvements vont pouvoir s’inscrire dans des dimensions multiples, parfois subtiles. Ce qui produisait de la plainte est
remis en travail dans le suivi,  ce qui pouvait faire « obstacle » va devenir objet de travail, ce qui était refusé va être accepté, ce
qui était « oublié » va « ressurgir » et être « traité »…
Les personnes expriment alors ce mouvement et disent comment dans leur vie elles réaménagent certains espaces ou traitent
des questions longtemps mises de coté.

2.3.1 - Les dispositifs d’hébergement

Nous disposons de deux types d’hébergement : un hébergement d’urgence et un appartement de transition.

Le CSAPA de Martigues souhaite développer l’activité liée au logement des personnes suivies dans le service. Actuellement il
existe deux dispositifs gérés en interne :

- l’hébergement d’urgence, pour une courte durée, formalisé par un partenariat avec un hôtel de tourisme de Martigues.
- l’appartement de transition, situé dans un parc de logements résidentiels ouvert aux personnes qui s’inscrivent dans une

démarche de soin et d’insertion sociale et/ou professionnelle.

Cette année, nous avons reçu davantage de demandes concernant l’hébergement, auxquelles nous n’avons pu répondre en raison
de nos capacités d’accueil.
Les deux dispositifs existants excluent une partie de nos patients  : les personnes en grande précarité sociale qui sont, pour
certaines, encore dans des consommations de substances psycho-actives avec des comorbidités psychiatriques associées,
insuffisamment «  armées  » et «  structurées  » pour prétendre bénéficier de l’un des deux dispositifs déjà mis en place, qui
demande, par ailleurs, une certaine autonomie.
D’autre part, nous sommes confrontés à certaines difficultés dans l’accompagnement de ces personnes, concernant leurs
démarches d’accès au logement auprès des différentes structures existantes (très peu de structures sur le territoire), du fait de
leurs diverses problématiques liées aux addictions.
C’est pourquoi, notre souhait est d’élargir l’activité liée au logement en permettant à cette partie du public en situation précaire,
de pouvoir accéder à un logement décent (chambre ou studio), l’objectif premier étant d’apporter un peu de stabilité, à ce public
spécifique, en répondant à un besoin primaire, celui du logement.
L’objectif secondaire réside dans la mise en œuvre d’un projet d’accompagnement individualisé. En effet, ce dispositif sera
également pour nous une porte d’entrée pouvant favoriser une prise en charge pluridisciplinaire afin d’impulser et/ou de
favoriser l’inscription du patient au CSAPA.

L’hébergement d’urgence L’hébergement de transition

2.3.2 – La situation des usagers

Nombre de personnes hébergées          3

Nombre de nuitées                           121

Nombre de personnes hébergées        2

Le logement

SDF
2%

parents
26%

Indépendant
51%

Non précisé
1%autre

5%
Foyer
2%

entourage
13%
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2.4 - La consultation psychologique

Les consultations psychologiques s’organisent également dans le cadre de mesures judiciaires, telles que les obligations de soins
ou les mesures de réparation pour les mineurs.

Le public accueilli présente des parcours de vie variés et complexes. Auprès des personnes en situation de précarisation
importante, le travail en équipe et en lien avec d’autres partenaires s’avère fréquent et essentiel. La question de l’urgence, avec
tout ce qu’elle comporte d’accès au soin, au logement, au travail, concerne fortement ce public. Les consultations psychologiques
proposent ici un espace d’écoute et d’échange, où du lien peut s’instaurer, ouvrant ainsi la possibilité d’amorcer quelque chose
d’une parole subjective.

Pour d’autres, qui vivent une situation sociale plus structurée, moins en rupture, le rapport à l’objet de dépendance interroge,
soulève un point d’insupportable, sous-tend des souffrances. En repérant des points d’énigmes, les patients - dans le cadre d’un
suivi psychologique -, peuvent aborder des éléments de leur histoire, mettre en mouvement des affects, formuler quelque chose
de leurs désirs, et ainsi s’engager vers le dévoilement d’un sens à leurs recours addictifs.

Les personnes qui cheminent jusqu’à notre institution sont aussi parfois concernées par des troubles psychiatriques importants.
Le repérage structurel est de fait nécessaire à la direction des entretiens, au positionnement du psychologue, comme aux
orientations de la prise en charge. Le symptôme addictif se révèle ainsi sous des aspects et fonctions différentes pour chacun.

Dans l’ensemble des personnes reçues, les prises en charge psychologiques concernent, de façon équivalente, l’orientation par
les autres professionnels de l’équipe et la demande d’une rencontre initiée par le patient. La plupart de ces suivis s’inscrivent dans
le temps, temps que nous pensons nécessaire au travail psychique et thérapeutique, proposant ainsi une disponibilité et une
permanence en lien avec des ruptures qui opèrent souvent dans le parcours de ce public.

L’accueil des familles constitue un volet de l’activité psychologique. Lors de difficultés importantes dans la relation à leur enfant,
de moments de « crise », de ruptures, où la consommation d’un produit intervient, des parents peuvent s’adresser au service.

Cependant, malgré la création d’un quart temps supplémentaire de psychologue en 2010, la « proposition » psychologique s’avère
encore insuffisante, et ne permet pas de répondre aux demandes actuelles (internes ou externes au service).

Auprès de ce public, le psychologue entend l’ambivalence de la demande d’un «  aller vers un mieux-être  », d’un moins de
souffrance, où soit simultanément considéré le bénéfice, pour le sujet, du symptôme addictif, qui - lui-même - trouve fonction
d’allègement de tensions physiques et psychiques. Là où l’addiction convoite l’évitement de la pensée, nous faisons ainsi le pari
que le travail au moyen de la parole peut impulser un dire singulier, à l’image des attributs latins du terme addiction ad-dicere ,
« dire à », dans le sens d’un « aller vers - l’énonciation d’un dire », énonciation qui viendra inscrire le sujet dans son histoire et
dans un lien à l’autre social.

Nombre de personnes                               73
(usagers et familles)

Dont nombre de premiers accueils            17

Nombre d’entretiens                               467
(usagers et familles)

Au CSAPA de Martigues, la prise en charge psychologique se déroule
au travers d’entretiens individuels. Notre pratique est orientée par la
psychanalyse et propose un travail au moyen de la parole.

Nous recevons des personnes concernées par des conduites addictives
diverses, avec ou sans produits (comme le jeu pathologique, la dépen-
dance à Internet, ou les troubles des conduites alimentaires). Le rap-
port à ces objets interpelle et peut être repéré comme problématique.
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2.5 – Les activités collectives
2.5.1 - De l’accueil à la convivialité….

A l’initiative de la secrétaire et de l’infirmière du centre, plusieurs petits déjeuners et un goûter de fin d’année ont été organisés.
Au fil du temps, le nombre de patients n’a pas cessé d’augmenter. Pour le dernier, plusieurs patients se sont inscrits et aucun
d’entre eux ne s’est désisté, certains étaient même impatients de cette rencontre. Les patients et les patientes se sont apprêtés
pour cette fête. Malgré leur participation financière (même symbolique), certains, pour remercier l’équipe ont apporté des
friandises. L’ambiance détendue a favorisé l’humour ce qui a permis aux patients de beaucoup communiquer entre eux, de leur
vie en général et pas seulement de leur situation actuelle ou leur parcours. Il en a été ainsi pour des patients (es) qui ne se
connaissaient pas et qui habituellement éprouvent beaucoup de difficultés pour parler à quelqu’un d’autre qu’un membre de
l’équipe. Le lieu est investi autrement, ils n’y viennent pas pour un traitement ou spécifiquement pour leur prise en charge mais
pour un moment de rencontre avec les autres. Ce lieu devient ainsi un espace d’ouverture favorisant ainsi la relation.
Lors des premières activités collectives, les patients échangeaient difficilement entre eux ; les soignants veillaient à animer le
groupe et favoriser le lien. Nous devions insister et les relancer pour être présents et ils venaient surtout pour nous faire plaisir.
Maintenant des liens d’amitié ont pu se créer entre les patients et ils prennent plaisir à se retrouver et nous retrouver. L’intérêt
qu’ils manifestent à ces rencontres nous encourage à les multiplier tout au long de l’année (galette des rois, chandeleur,
Pâques…..)

2.5.2  - L’atelier d’expression plastique

Il a débuté au mois de septembre 2011 dans les locaux de l’AMPTA et a été animé par une éducatrice. Cet atelier a pour objectif
principal de permettre au patient pris en charge par l’AMPTA de trouver un espace d’expression par le biais d’une pratique
artistique en expérimentant différentes  techniques. L’atelier s’inscrit dans une prise en charge globale de la personne et vient
appuyer le projet individuel. Au-delà d’un espace d’expression, il s’agit également de travailler sur la (re)mobilisation du patient
pour favoriser son entrée dans une dynamique de changement par une participation active. Ainsi chaque patient a rendez-vous
avec lui-même dans un espace particulier durant un temps donné. Initialement le projet était pensé comme un projet collectif.
Concrètement, le projet a été revu en s’appuyant sur le principe suivant : commencer par une démarche individuelle pour aller
vers un mouvement collectif afin de respecter certaines appréhensions de nos patients pour le groupe. Ainsi l’atelier a débuté
avec une personne, Mr A. déjà suivi dans le service par différents membres de l’équipe, à raison d’un après-midi/semaine.
Mr A. se montre très intéressé dès la 1ere séance. Nous avons entamé le travail sur le thème de « l’identité ». Concrètement, il s’agit de se représenter,
non pas d’une façon illustrative ou réaliste, mais de poser sur un support, des parties, des échantillons de soi, des fragments de sa vie, de son histoire,
de sa culture... Nous travaillons à la fois sur le fond et sur la forme. Au fil des séances des suggestions sont faites, des pistes sont lancées, c’est au
participant de s’en saisir, de déterminer ce qu’il veut montrer de lui, quel message il souhaite transmettre et de quelle façon. Différentes techniques
sont expérimentées allant du collage à la peinture. Le patient se prend au jeu, prend du plaisir à créer et à expérimenter les outils et matériaux
proposés. Il se montre très réceptif et intéressé. Nous faisons référence à des artistes en rapport avec ses propres créations, il s’en saisit et va jusqu’à
faire des recherches personnelles sur Internet, notamment sur l’artiste peintre « BASQUIAT ». Ce travail, sur le fond et la forme avec des apports
à la fois théoriques et techniques, a eu pour effets, après quelques séances, une ouverture sur la façon de voir et de se représenter les choses, la vie, le
passé, l’avenir…. Mr A. a compris que dans cet espace l’erreur n’existe pas, que tout est possible et envisageable, ce qui lui a permis d’envisager une
multitude de possibilités pour parler de lui différemment. Actuellement Mr A. a pour projet de poursuivre ce travail de création (inscription dans une
association), mais aussi de « s’alimenter culturellement » par des lectures et des visites d’expositions.

2.6 - La Consultation Jeunes Consommateurs

File active usagers 67
Dont nouveaux cas   46
Nombre d’entretiens           292

File active familles                 20
Nombre d’entretiens             58

Groupe de paroles                58
Nombre de séances                8

30 et +
27%

25/29 ans
21%

18/24 ans
30%

Mineurs
22%30 et +

27%

25/29 ans
21%

18/24 ans
30%

Mineurs
22%

Age des usagers



48 AMPTA - Bilan d’activité 2011 -  CSAPA Ouest Etang de Berre

2.7 – Les consultations avancées
La mise en place des consultations avancées sur les communes de Châteauneuf les Martigues, Fos-sur-Mer et Port de Bouc a
reposé sur notre ancrage dans un réseau de partenaires existants auxquels de nouveaux se sont associés. Les partenaires de chaque
commune ont manifesté très vivement leur intérêt quant à cette possibilité d’orienter et/ou d’accompagner physiquement les
personnes dont ils ont la charge. Ils disent très clairement que cette offre de soin répond aux besoins repérés sur leur territoire et
coïncide parfaitement avec leurs propres attentes.
Même s’il est un peu tôt pour en faire un bilan chiffré et significatif, très rapidement après l’installation des consultations, des
orientations ont été réalisées. Cette activité prendra de l’essor, en effet les formations que nous avons organisées en lien étroit avec
l’annonce de la mise en place des consultations avancées vont se poursuivre de deux manières :

-  Pour répondre à notre proposition, les partenaires souhaitent mettre en place un groupe de travail associant l’ensemble des
structures qui traitera de plusieurs thématiques en se centrant plus particulièrement sur la question de l’orientation.

-  Nous avons également proposé de rencontrer chaque structure pour approfondir le travail avec les équipes afin de leur
répondre de manière plus individualisée. A titre d’exemple, certaines structures sont plus particulièrement préoccupées par
la prise en charge des familles elles-mêmes engagées dans des conduites addictives, d’autres sont en difficultés dans le
traitement des situations qui les confrontent aux problématiques d’alcool.

2.8 - Activité médicale et infirmière
2.8.1 - Réduction des risques liés à l’usage de drogues

Même si l’activité de réduction des risques n’est pas cantonnée au don de matériel d’injection, celui-ci en est une partie intégrante.
L’année 2011 a confirmé notre volonté de répondre à l’hétérogénéité des pratiques d’injection et notamment dans la diversité du
matériel proposé.
Pour cela, nous avons participé à la diffusion expérimentale de nouveaux outils de prévention contre les virus du sida et des
hépatites.
Ce projet a nécessité au préalable une formation à l’Institut National de Veille Sanitaire (INVS) pour découvrir et se familiariser
avec le matériel.
Celui-ci a pour particularité d’être davantage adapté aux injections de médicaments (Subutex®, Skénan ®, Ritaline ®,…) qui
contiennent des particules non solubles  comme le talc ou l’amidon par exemple.
Ce nouveau matériel contient :

- Un champ de soin, support à la préparation
- Deux lingettes à la Chlorhexidine adoucissantes et désinfectantes (une pour les mains, l’autre pour le point d’injection).
- Une seringue de 2 ml qui permet d’utiliser plus d’eau donc une meilleure filtration du produit
- Un filtre toupie qui retient les poussières, les bactéries et les champignons, mais pas les virus !

Lors de chaque bilan nous évoquons ce temps spécifique dédié à l’accueil de jeunes consommateurs, mineurs ou jeunes adultes,
familles ou proches. En 2011, nous avons maintenu cette dynamique pour laquelle psychologues, infirmière et éducateurs sont
mobilisés.

Bien au-delà de ce temps d’accueil dans le service, la mise en œuvre de ce travail en direction des jeunes consommateurs s’appuie
sur d’autres modalités :

- Historiquement, le CSAPA Ouest Etang de Berre, est très impliqué dans le champ de la prévention. Cet engagement a
construit au fil du temps des liens forts avec de nombreux partenaires de terrain, qui dans leurs missions, sont au contact
de ce public (lycées, centres de formation, centres sociaux…). L’évolution de nos pratiques en prévention nous amène à
construire de plus en plus de projets qui s’inscrivent dans le registre des interventions précoces, de l’accès au soin. Ces
modalités de travail nous permettent donc de rencontrer des groupes, certaines des personnes rencontrées se saisissent
alors de notre présence et engagent parfois une démarche individuelle. L’engagement des partenaires et les co-construc-
tions d’actions facilitent l’émergence de ces demandes individuelles.

- Des projets d’interventions précoces sont chaque année mis en œuvre. En voici un exemple  : l’Infirmière d’un lycée
professionnel avec lequel nous travaillons depuis des années, nous a sollicité pour construire ensemble un projet spécifique
en direction de quelques élèves « surpris » en train de consommer du cannabis dans l’établissement. La position de cette
professionnelle, en accord avec la Direction de l’établissement, a consisté à apporter une réponse du côté de l’éducatif,
plutôt que du répressif. Depuis deux ans donc, le groupe de lycéens, accompagné par l’Infirmière, est reçu dans le service
pour échanger et réfléchir sur leurs expériences avec les drogues. Manifestement, cette approche intéresse les élèves, pour
cela, le projet est relancé en 2012.
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Notre mission était aussi d’informer et d’impliquer des usagers ciblés à qui nous avons proposé ces outils : présentation du
matériel, de ses avantages, des méthodes d’utilisation. Puis ils ont participé à une évaluation qualitative pendant l’enquête
Coquelicot.

En parallèle de cette action, nous avons également participé aux Ateliers de Réduction des Risques de la Ville de Marseille.
L’objectif de ces rencontres était d’avoir un temps de réflexion commun sur les savoirs pratiques et théoriques de la Réduction
des Risques et ainsi de favoriser la transmission de ces connaissances au sein de l’équipe et des usagers du CSAPA.
Par exemple, nous avons proposé aux personnes qui injectent encore de reproduire les gestes pour vérifier s’ils commettent
des erreurs d’asepsie.

Matériel classique distribué                                                                             Matériel expérimental distribué

Le chiffre des seringues distribuées a été multiplié par 2,5 cette année. Cela nous a d’abord interpellé, mais après analyse ceci
représente une seringue par jour et par personne reçue dans le cadre de l’activité de réduction des risques.

2.8.2 - Renforcement du partenariat avec l’IFSI (Institut de Formation en Soins Infirmiers)

Les élèves infirmières sont chargées d’organiser une journée de prévention des addictions dans le cadre de leur module de
« Santé Publique ».
Outre l’apport de connaissances théoriques, nous avons réfléchi avec elles sur ce qui caractérise notre approche dans ce
domaine. Dans le cadre de l’organisation de leurs «  portes ouvertes  », nous avons participé à la création de leur espace
« addictions » et fourni des documents d’information à disposition des visiteurs.
Par la suite, nous avons été invités à cette journée pour échanger autour de leur posture professionnelle et de la stigmatisation
des personnes engagées dans des conduites addictives.

Dans le cadre du module optionnel addictions intitulé : « On a tous en nous quelque chose de Marylin » (3ème année), nous
avons organisé une table ronde afin que chaque élève puisse partager son expérience de terrain et exprimer son ressenti.
L’objectif était aussi d’élaborer une réflexion commune autour de l’accueil et la prise en charge des addictions.
Les contacts avec la référente de l’IFSI ont permis de tisser des liens entre nos structures respectives, de repenser notre
collaboration pour la formation des élèves infirmiers et d’engager un partenariat plus conséquent : ainsi nous avons reçu deux
élèves en stage de longue durée (5 et 10 semaines), puis un groupe d’étudiants de troisième année pour échanger sur le rôle de
l’infirmier en CSAPA : ses missions, ses compétences, son autonomie, le travail en partenariat…

2.8.3 -  Connaissance du statut sérologique et prise en charge des pathologies infectieuses
associées à l’usage de substances psychoactives

En 2004/2007 est réalisée l’enquête Coquelicot qui a estimé la séroprévalence du VIH et du VHC et décrit les pratiques à
risques chez les consommateurs de drogues.

Selon cette enquête, environ 60% des usagers sont contaminés par le VHC et 11 % (soit 1 usager sur 10) par le VIH (ces
personnes sont alors également contaminées par l’hépatite C).
Nos chiffres sont bien inférieurs ; la population considérée étant, dans le service, différente. Ils concernent en effet toute notre
file active (207 personnes) et non pas seulement les usagers ayant injecté, sniffé (ou inhalé) comme dans l’enquête Coquelicot.
L’enquête avait permis de montrer que certaines pratiques à risques sont encore répandues aussi bien pour l’injection que pour
le sniff ou l’inhalation (partage de la seringue, du petit matériel, de la paille de sniff…).
L’antenne de Martigues a participé à la nouvelle enquête (de l’Institut National de Veille Sanitaire) qui a eu lieu en 2011 et a
permis à une enquêtrice de rencontrer des usagers au centre au cours d’entretiens individuels.

Par ailleurs, nous poursuivons cette année les rencontres avec les médecins libéraux, notamment  avec le Réseau Santé Ouest
Etang de Berre sur les thématiques d’accompagnement des personnes dépendantes.

Stéribox 695
Seringues à insulines 4291
Eau PPI 2538
Compresses alcoolisées 1178
Stérifilts®(filtres) 785
Stericups (coupelles) 389
Stérimix (duo filtre+ coupelle)  750
Préservatifs 1250

Kit+ 30
Seringues 2cc 95
Aiguilles 129
Filtres « toupie » 450
Champs 247
Lingettes cloex 500
Sets stériles 25
Acide ascorbique 8
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Test VIH effectué : File active 207 personnes Résultat du test VIH
Sur les 151 personnes ayant effectué le test

Test VHC effectué : File active 207 personnes Résultat du test VHC
Sur les 143 personnes ayant effectué le test

2.8.4 – Traitement de substitution aux opiacés

Cette année, nous avons suivi dans le cadre d’un traitement de substitution :

- 18 patients traités par buprénorphine ou subutex® (huit entrées et 4 sorties)
- 41 patients traités par méthadone (huit entrées, essentiellement par relais)
Sur les 41 patients suivis dans le programme méthadone, 15 bénéficient de la forme « gélules » de méthadone qui est pres-
crite en relais de la forme « sirop » chez des patients traités par cette dernière depuis au moins un an et stabilisés, notam-
ment au plan médical et des conduites addictives.

- Pour 7 d’entre eux, un relais est effectué (vers des CSAPA ou des médecins généralistes en ville).
- 1 patient est incarcéré et un relais est donc effectué le temps de l’incarcération.
- 1 patiente est en rupture thérapeutique.
- 2 patients ont arrêté leur traitement par méthadone (sevrage ambulatoire avec diminution progressive de la posologie).

Quasiment ¾ des patients bénéficient d’un suivi de plus d’un an. Ces suivis longs témoignent d’un engagement durable de
la plupart des patients dans un traitement de substitution mais également de la nécessité de traitements longs.
La durée des suivis nous incite à réfléchir de manière plus générale sur la poursuite (ou maintenance) des traitements de
substitution ou l’arrêt éventuel de ceux-ci. La délivrance de méthadone est limitée à 14 jours au maximum. Dans le cadre
de traitements longs, les patients consultent donc deux fois par mois pendant plusieurs années. Peut-être peut-on exami-
ner la possibilité chez des patients stabilisés d’une délivrance pour 28 jours comme pour la buprénorphine ou le
subutex® ?.

Sur le plan de l’organisation du service, nous pouvons depuis trois mois, gérer une pharmacie à usage interne ce qui nous
permet de commander auprès des grossistes la méthadone qui est délivrée aux patients dans le centre.
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Substitution par Méthadone

2.8.5 – Consultations médicales hors substitution

36 patients (c'est-à-dire 38 % des patients bénéficiant d’un suivi médical) sont suivis hors substitution (usage de cannabis,
mésusage de médicaments psychotropes, polyconsommations…). La plupart (58%) présentent un alcoolodépendance comme
motif de consultations. Les prises en charge sont alors pluridisciplinaires (avec accompagnement éducatif ou psychologique).
Certains vont nécessiter un sevrage hospitalier avec éventuelle post-cure.

2.9 - Bilan  de l’activité de prévention 2011

Nous avons choisi cette année de présenter nos actions de manière différente :

- Un tableau récapitulatif dans lequel nous avons évalué d’une part, le nombre de rencontres effectuées, et d’autre part
le nombre distinct de personnes rencontrées : ceci permet de mettre en valeur notre présence sur le terrain, mais aussi
le travail au long cours avec les groupes et des interventions souvent régulières et suivies.

- 2 focus : 2 projets qui ont vu le jour  au cours de l’année qui reflètent la diversité de nos actions, tant au niveau du
public concerné que des méthodes utilisées

- Une présentation succincte du Programme de Prévention des Conduites Addictives en Milieu Scolaire dont nous
sommes référents sur le bassin Istres-Martigues.

Actes infirmiers pour la délivrance de la méthadone 1277

Nombre de patients suivis en 2011 dans le programme dont : 41

- patients sous méthadone « sirop»- 26
- patients sous méthadone « gélules » 15

Posologie journalière moyenne pour les patients

Comprise en 2 et 170 mg

Répartition

- Hommes 32
- Femmes 9

Moyenne d’âge
       Comprise entre 21 et 53 ans
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Port de Bouc Martigues Châteauneuf-les-
Martigues

Fos-sur-Mer Total

Nombre de stru-
cutres concer-
nées

19 (Centres So-
ciaux, Lycées
Moulin, Mon-
grand, Collèges
Eluard , Mistral,
CFA, PAJ,
ESJ, Saint Vin-
cent, ADAMAL,
APDL, Mission
Locale, MDS,
CCAS, Service
Sport, ASV)

21 (Collèges Wallon,
Pagnol et G. Philipe,
Lycées Lurçat et Lange-
vin, médiathèque, cen-
tres sociaux, ADREP,
ADDAP, Foyer Delta
Sud, PJJ-CAE, IFSI,
RSOEB, MDS, ACPM,
ACTIS, ALIS)

7 (Centre Social Maison
pour Tous, CCAS, Relais
Jeunes, Collège Les
Amandeirets, Mission
Locale, Graine de Soleil,
Total, CAF)

5 (Maison de
l’Emploi, CLS-
PD, Centre So-
cial, Maison des
Jeunes, Mission
Locale

52

Nombre de for-
mations organi-
sées auprès des
professionnels

6 (2x3) 1 3 (1x3) 4 (2x2) 14

Nombre de pro-
fessionnels for-
més (distincts)

20 10 15 9 54

Nombre de ren-
contres avec des
professionnels1

36 57 13 8 114

Nombre de pro-
fessionnels ren-
contrés
(distincts)

48 180 22 8 258

Nombre
d’actions auprès
des publics

37 26 19 3 85

Nombre de pu-
blics rencontrés2

(distincts)

326 391 285 17 1019

Nombre de per-
sonnes touchées
par des actions
de sensibilisation
(colloque, salon,
forum…)

40 (CESC) Salon des Jeunes : 310
Regard de Femmes : 90
CESC (3) : 47
Colloque RSOEB : 30
Réunions diverses : 60

106 (Entreprise TOTAL) - 683

1 Elaboration de projets, soutien, méthodologie, bilan...
2 Publics : jeunes, adultes, entourage....



53AMPTA - Bilan d’activité 2011 - CSAPA Ouest Etang de Berre

2.9.1 - Les sets de table

Notre partenariat s’est engagé au lycée Mongrand de Port-de-Bouc  par la sensibilisation et la formation de l’équipe éducative.
Nous apportons régulièrement notre soutien méthodologique aux professionnels qui réfléchissent depuis plusieurs années à
la mise en place de divers espaces et actions de prévention.

Cette année encore, un projet de classe a vu le jour : il s’agissait de créer 4 sets de table (à usage unique) avec un message de
prévention des conduites addictives à destination de lycéens de tous les établissements de Port de Bouc et Martigues : Charles
Mongrand, Jean Moulin, Paul  Langevin et Jean Lurçat soit 1800 élèves environ.
Le projet a été conçu et finalisé sur une période de quatre mois.

-  Pour qui ? Pourquoi ?

Pour les élèves de la classe projet : Travailler sur les drogues et les conduites addictives en général, acquérir des connaissances,
leur permettre de se questionner sur leur positionnement en tant que futurs professionnels médico-sociaux (recherches
documentaires, débats, Jeu du Marais, jeux de rôle…) d’une part, lors des rencontres avec  les professionnels de l’AMPTA
et d’autre part, en élaborant le projet avec les enseignants.

Pour les lycéens : les sensibiliser, les faire réfléchir au travers d’un message clair et pertinent en évitant trash et moralisation.

L’ensemble de l’équipe éducative de la classe a été mobilisée sur ce projet et a travaillé avec les élèves de manière spécifique,
en fonction de l’enseignement prodigué.

L’AMPTA a assuré auprès de cette équipe un soutien méthodologique et technique. Les sets de table ont été sélectionnés
par l’ensemble de l’équipe éducative, les élèves et les membres de l’AMPTA participant au projet, à partir d’une grille
d’évaluation portant sur l’idée, l’accroche de l’image, la pertinence du slogan, la qualité graphique et la composition.

Les élèves gagnantes ont ensuite été reçues par les Proviseurs des 4 établissements pour présenter leur réalisation.

La diffusion des sets de table dans les restaurants scolaires des quatre lycées de Port-de-Bouc et de Martigues s’est déroulée
durant la semaine du Salon des jeunes de Martigues.

Cette distribution a été organisée par les élèves de la classe projet, et fut l’occasion pour elles de rencontrer d’autres jeunes
autour de cette thématique des addictions. Cela a permis de percevoir, dans leurs rencontres avec des lycéens, a quel point
elles se sont appropriée cette action  : leur positionnement sur les conduites addictives a fortement évolué et elles sont
devenues elles-mêmes acteurs de prévention convaincantes et convaincues !

De plus, l’accueil très positif, l’intérêt et l’engouement manifestés par l’ensemble de la communauté éducative des 4
établissements pour cette action ont valorisé et renforcé l’image des élèves acteurs de prévention et de l’établissement
porteur du projet.
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 2.9.2. -  « Kozond’ado »

Depuis de nombreuses années, nous avons engagé un partenariat avec la Maison des Jeunes de Fos Sur Mer nous permettant
de mettre en place des actions de prévention auprès des différents publics accueillis.

A l’initiative du Contrat Local de Sécurité et de Prévention de la Délinquance (CLSPD) et en lien avec le Service Jeunesse,
nous avons co-construit un projet de prévention en direction des parents de la commune.  En effet, suite à des demandes
exprimées par ceux-ci, des besoins repérés par les membres du corps éducatif et social et du contexte de la commune, nous
avons pris part au projet pour la mise en place d’un « Atelier Parentalité ».

Ainsi, trois rencontres au cours de l’année ont eu lieu permettant d’aborder différents thèmes sur l’adolescence. Des sujets
comme la place des jeux vidéo et Internet dans la vie des jeunes (« il rêve jeux vidéos et parle texto... ? »), les conduites à risque à
l’adolescence… ont été proposés et des parents de la commune ont participé aux rencontres.

Ces temps de partage et d’information prénommés « Kozond’ado » ont pris la forme de groupe de parole où  interrogations,
inquiétudes et suggestions émergent  et sont réfléchies collectivement.

Des questions telles que : « quelles limites posées à mon enfant ? » « Comment faire si il y a consommation ? » «  Comment parler de drogues en
famille ? » « A quel moment s’inquiéter ? » « Vers qui m’adresser ? » « Comment faire pour faire confiance à mon jeune ? » « Qu’est-ce qu’une
conduite à risque ? » « Pourquoi se drogue-t-on ? » « Est-ce normal que mon fils/fille passe plusieurs heures devant des Jeux Vidéos ? »… ont été
débattues.

L’équipe de l’AMPTA cherchait dans son animation à rassurer les parents parfois inquiets de leurs situations familiales ainsi
que de les valoriser et de les conforter dans leur rôle.

Pour se faire, l’écoute, la convivialité, la mutualisation des expériences, l’instauration d’une relation de confiance avec et entre
les parents à travers une grande confidentialité ont été de mises.

Un petit noyau de parents, investi dans les temps d’échanges et de partage, s’est ainsi créé au fil des rencontres.

A la suite de chaque rencontre, un questionnaire d’évaluation est proposé aux membres du groupe. Nous les invitons à faire
part de leurs demandes et besoins concernant des thèmes qu’ils souhaiteraient aborder et approfondir lors des prochaines
rencontres.

Au vu des questions et des nombreux thèmes interpellant le groupe, il nous a semblé important de faire appel à d’autres
structures afin qu’elles puissent traiter à leur manière des les thématiques retenus par le groupe.

Un travail en partenariat s’est engagé avec l’Espace Santé Jeunes et d’autres professionnels travaillant sur l’adolescence. Des
soirées-débats se sont déroulées autour de thèmes comme la communication parents-adolescents, les risques et dangers
d’Internet et réseaux sociaux…
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Par conséquent, la réussite de ce projet réside dans le fait que le partenariat de départ entre le CLSPD, la Maison des Jeunes
et l’AMPTA a pu s’élargir à un grand nombre de partenaires présents dans la commune et qui ont pris part au projet donnant
tout leur sens à ces rencontres et permettant la pérennité de cette action.

2.9.3 - Programme de prévention des conduites addictives en milieu scolaire  MILDT/EN-
Bilan 2010/2011

Les objectifs
Conformément au cahier des charges, 2 formations ont été organisées sur le bassin d’Istres-Martigues, les actions auprès
des classes sont programmées et en cours de réalisation pour ces deux établissements.

Pour ce qui est du suivi des établissements déjà formés précédemment, diverses actions ont été menées dans 4 établissements
différents : Les lycées Mongrand et J. Moulin à Port de Bouc, le Collège Les Amandeirets à Châteauneuf-les-Martigues et le
collège Matraja à Sausset-les-Pins.

Les actions

Objectif 1 : Organisation de 2 journées de formation

Nous avions prévu de mettre en place un projet intra établissement dans un collège en début d’année scolaire, la présentation
et la mise en œuvre de la formation n’ont pas abouti pour des raisons propres à l’établissement.
2 formations intra établissement ont été mises en place, chaque établissement souhaitant organiser sa propre formation :

- Lycée Rimbaud à Istres : 14 personnes formées dont 2 parents d’élèves invités par l’établissement
- Lycée Langevin à Martigues : 15 personnes formées.

Objectif 2 : Accompagnement des équipes éducatives
Cet objectif concerne les 2 établissements formés cette année et 4 établissements formés les années précédentes.

Activité 1 : Préparation des séances, évaluation des actions…

30 rencontres avec les équipes éducatives / 36 professionnels concernés : Infirmières scolaires, CPE, personnels de direction,
assistantes sociales, professeurs documentalistes et enseignants.

- Montage de projets pluridisciplinaires
- Préparation des séances, de la co-animation
- Travail sur les outils et documents utilisés
- Synthèses et bilans des actions menées

Activité 2 : 28 co-animations de séances auprès de 13 classes :

- Au collège Les Amandeirets : l’action auprès de 5 classes  de 3ème se déroule en 2 temps : une première intervention
est gérée par l’infirmière, qui informe sur les différents produits, leurs effets, les risques pour la santé… une
deuxième intervention où nous abordons les différents comportements de consommations,  les motivations à
consommer, les risques sociaux, scolaires, la loi etc…

- Au lycée Mongrand : Nous avons monté un projet de classe autour de la création d’un outil de prévention des
addictions : des sets de table papier (dont 4 modèles ont été  sélectionnés) ont été largement diffusés auprès des
jeunes lycéens demi-pensionnaires de 4 établissements du bassin (soit plus de 5000 au total).
Deux enseignantes ont animé elles-mêmes de nombreuses séances (recherches documentaires, travail graphique,
recherche de slogans…)

- Au collège Matraja  : Nous avons rencontré 2 groupes d’élèves (4eme et 3eme) autour des risques liés à la
consommation excessive d’alcool.

- Au lycée Rimbaud : Un travail en 2 temps a été pensé avec une classe de 2de : une première intervention sur les
représentations, la seconde sur les compétences psychosociales.

- Au Lycée Jean Moulin  : 4 classes ont été ciblées pour mener à bien des actions en 3 temps  : Un travail sur les
représentations, une recherche documentaire sur des thématiques définies conjointement avec les équipes éducati-
ves et animées par ces derniers, une séance sur les compétences psychosociales (jeux de rôle, jeu du marais etc…)
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Activité 3 : Accueil de groupes au centre de soins
Une classe doit être accueillie au sein du CSAPA d’ici la fin de l’année scolaire, la difficulté restant toujours la mobilité des
élèves sur le bassin d’éducation.

Activité 4 : Participation au CESC, communication/ information aux Directions, évaluation.

- 7 rencontres avec les équipes de direction
- 2 participations aux CESC

Objectif 3 : Echanges de pratiques.

Activité 1 : Echanges de pratique :

Nous avons rencontrés l’ensemble des infirmières scolaires du bassin pour (re)présenter le dispositif, faire un point sur
les actions déjà menées et permettre aux infirmières déjà engagées dans un partenariat de s’exprimer sur les difficultés ou
les éléments facilitateurs rencontrés lors de la réalisation des projets.

Activité 2 : Réunions de supervision et partage des expériences des référents départementaux :

Une journée de formation des formateurs  a été organisée par le dispositif d’appui Drogues et dépendances de la région :
restitution et bilan de l’année précédente, impact du nouveau guide MILDT, nouvelles pratiques liées aux addictions
comportementales ont été traités.
Deux réunions des différents services de prévention de l’AMPTA, permettant la mise en commun des outils  méthodes
utilisés et d’échanger sur nos pratiques respectives.

Bénéficiaires (par type de publics cibles)

- 29 personnes ont été formées au guide de prévention des conduites addictives en milieu scolaire,
- 10 personnes n’ont pas été formées mais  participent à des actions dans le cadre de projets de classe,
- 262 élèves ont été bénéficiaires de l’action.

2.10 - Conclusion et perspectives
Pour l’année à venir, nous nous fixerons comme objectif prioritaire de développer le dispositif d’hébergements. Nous
souhaitons disposer davantage d’appartements de transition afin de permettre aux personnes d’accéder de manière
durable par le biais d’un bail glissant à un hébergement autonome.

Dans la continuité de ce que nous écrivions dans les perspectives de notre dernier bilan, les activités collectives ont
effectivement pris plus d’ampleur (atelier d’expression plastique, temps conviviaux avec les patients…) et nous allons
mettre en place en février 2012 un atelier bien-être. Il accueillera un groupe de femmes et sera animé par l’infirmière et
une intervenante formée aux techniques de relaxation coréenne. Un des axes de travail de l’atelier est centré sur le rapport
au corps en favorisant leurs capacités à en prendre soin en particulier pour des patientes dont le parcours les a conduit à
le maltraiter plutôt qu’à vivre leur corps comme un objet de soin.

En ce qui concerne la prévention et comme nous le pressentions l’année dernière, nous recueillons davantage de
demandes pour des interventions spécifiques concernant les addictions comportementales. Ces demandes sont traitées
systématiquement comme des thèmes spécifiques lors des formations auprès des professionnels. Pour répondre à ces
demandes nous construisons des interventions directes auprès des jeunes et des familles. Le CSAPA est clairement repéré
pour sa compétence dans ce domaine.

La continuité de notre présence sur le terrain nous rend plus lisible et facilite de ce fait les orientations individuelles ou
collectives issues de la prévention sélective.
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3.1 - Introduction
Durant cette année 2011, plusieurs évènements sont survenus qui ont nécessité une adaptation de notre activité.
Nous avons appris, dans le courant de l’année, une nouvelle diminution de près de la moitié du financement du PAEJ de La Ciotat.
L’association a été contrainte de supprimer un poste de psychologue et de diminuer le temps de travail du chargé de mission sur
ce site.
La charge de travail du CSAPA d’Aubagne ne cessant pas d’augmenter, nous n’avons plus été en mesure d’accueillir tous les
nouveaux patients qui se présentaient. Nous décidâmes de limiter les accueils exclusivement aux personnes du bassin aubagnais.
Il en fut de même pour les usagers sous main de justice car l’inflation galopante des obligations de soins (plus de 100 personnes)
n’était plus gérable.
Qui plus est, un poste lui ayant été proposé par l’APHM, ce fut avec beaucoup de regrets que nous vîmes également partir la jeune
consoeur psychiatre, détachée,une demi journée sur le CSAPA, par convention avec le CHS Valvert.
Malgré ces restrictions, la file active du Centre a continué à augmenter avec 568 personnes et familles reçues (leur répartition est
visible dans le tableau ci-dessous). Il est à noter dans cet état des lieux, un net développement de la Consultation Jeunes
Consommateurs avec 65 jeunes pris en charge dont 55 nouveaux accueils.
Quant au PAEJ, malgré une nette diminution du temps de présence de professionnel à partir de juin 2011, 152 usagers (dont 125
nouveaux cas) et 22 familles y ont été accueillis.
Je terminerai cette introduction en signalant qu’au mois de décembre 2011 nous avons passé la visite de conformité exigée par les
textes.

3.2 - Le CSAPA d’Aubagne

Tableau Synoptique d’activité

327

167

24

258

146

24

323

142

26

230

134

20

271

145

17

250

133

16

254

140

19

271

141

13

206

106

11

271

135

23

291

149

19

317

156

19

Janvier
Février
Mars
Avril
Mai

Juin

Juillet
Août
Septembre
Octobre
Novembre
Décembre

Actes mensuels dont premiers accueils Actes mensuels
File active du mois
Premiers accueil

File active globale  568
 Dont nouveau cas 229

Nombre d’entretiens 3 546

CSAPA - Aubagne
File active usagers usagers CSAPA 413

Dont nouveaux cas 174
 Nombre d’entretiens 3107
 Moyenne d’entretiens 7,9

File active familles 76
 Nombre d’entretiens 160
 Moyenne d’entretiens 2

File active usagers Consultation
Jeunes Consommateurs 65

Dont nouveaux cas 55
 Nombre d’entretiens 252
 Moyenne d’entretiens 3,9

File active familles 14
 Nombre d’entretiens 27
 Moyenne d’entretiens  1,9

Typologie Nombre
d’actes

Consultations médicales

Consultations infirmières

Accompagnement social

Soutien psychologique et psychothérapie

Consultations psychiatriques

Consultations Jeunes Consommateurs

 816

 1 366

 397

 633

 55

 279

Total 3 546
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Etudes
Supérieures

21%

Baccalauréat
13%

Technique
36%

Secondaire
20%

Primaire
10%

3.2.1 - Données épidémiologiques

File active : 478 personnes

Etudes
Supérieures

21%

Baccalauréat
13%

Technique
36%

Secondaire
20%

Primaire
10%

  Origine Géographique

40/49 ans
30%

30/39 ans
23%

25/29 ans
9%

18/24 ans
11%

Mineurs
3%50 ans et +

24%

SDF
5%

CHRS
4%

Famille/Tiers
24%

Autonome
67%

Ressources

Hors Région
1%

Région PACA
5%

Marseille
19%

Bassin
Aubagnais

36%

Aubagne
39%

Aucune
21%

AAH
8%

RSA
12% Assedic

8%

Salaire
51%

Femmes
28%

Hommes
72%

  AgeRépartition hommes femmes

 Niveau scolaire

  Logement
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3%

1%

4%

7%

2%

17%

66 %
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3%

1%

4%

7%

2%

17%

66 %

0 1 0 2 0 3 0 4 0 5 0 6 0 7 0

A dd ict io ns sa ns  p ro d ui t s

A u t re s P rod u i t s ( *)

Co caïn e

H é roïn e

Ben zo d ia zé pin es

Can na bis

A lco ol

(*) Autres produits (tabac, médicaments, Méthadone ou Subutex® hors prescription, crack…)

3.2.2 - La consultation médicale

Les consultations médicales sont stables par rapport à l’année dernière. On peut remarquer une légère diminution des entretiens
ayant trait exclusivement à l’alcool et une augmentation des usagers en difficulté avec le cannabis, la cocaïne et les autres substances.
Les données épidémiologiques sont sensiblement identiques à 2010. On notera cependant une augmentation de la précarité et des
problèmes sociaux et financiers des patients. Ces derniers ont été plus souvent orientés sur l’accompagnement social générant cette
année près de 400 entretiens (versus 270 en 2010).
Les résultats des dépistages VHC et VIH sont également stables par rapport à l’année précédente et nous avons une légère
augmentation du suivi des TSO (30 usagers sous Méthadone et 14 sous Subutex®).
Nous avons bénéficié durant cette année 2011, d’une consultation psychiatrique. Une jeune consoeur psychiatre, le Docteur Flora
PASCUTTINI détachée de Centre Hospitalier Spécialisé Valvert, a assuré durant une grande partie de l’année une demi-journée
hebdomadaire de consultation spécialisée (55 entretiens).

Résultat du test de dépistage
du VIH

Résultat Négatif
98%

Résultat Positif
2%

Résultat du test de dépistage
de l’hépatite C

Résultat Négatif
93%

Résultat Positif
7%

Test non
effectué

89%

Test effectué
11%

Test effectué
89%

Test non
effectué

11%

Test de dépistage
du VIH effectué

Test de dépistage
De l’hépatite C effectué
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3.2.3 - La consultation infirmière

Depuis quelques années, un travail spécifique au CSAPA
d’Aubagne a été élaboré avec des personnes à mobilité réduite. Le
Centre, doté d’équipements spécifiques, permet un accueil facile
d’accès.

Les interrogations soulevées par ces patients ont été nombreuses. « Est-ce que le personnel était formé pour les recevoir ? Est-ce qu’il y avait
des à priori, voire des jugements à l’égard de leur handicap ? »
Une fois ces inquiétudes levées, l’intérêt a été de travailler sur la singularité de l’accompagnement du patient.
Ces patients sont insérés socialement ; ils travaillent dans des institutions spécialisées et perçoivent un salaire. Le soir, leurs sorties
récréatives s’organisent généralement autour de l’alcool, qui leur permet une intégration dans le monde des « valides ».
La réflexion s’est construite sur l’adaptation d’un outil de communication ludique, permettant la compréhension des répercussions
de l’alcool sur l’organisme et comment apprendre à vivre « à côté du produit ».
Nous avons développé et adapté différents outils tels que :

Des films (les cassettes « Phares », etc.),
Des dessins, afin d’imager nos propos,
Du « photolangage » permettant la libre association d’idées,
La consultation d’internet : images ludiques correspondant à leurs problématiques, leur permettant de s’exprimer sur leur histoire.

La prise en charge spécifique de ces patients handicapés, leur permet de sentir que l’on s’adresse à eux en tant qu’individu
responsable à part entière.
Ils peuvent alors s’emparer des outils à leur gré, ce qui leur permet d’être acteurs, et libres de leurs choix, tout en comprenant les
difficultés à construire leur sobriété.
La particularité de ce suivi réside également dans l’organisation de rencontres avec l’équipe d’encadrement des personnes
handicapées (éducateurs référents, psychologues…) d’autant plus que les patients sont favorables à ces échanges inter-équipes.

Les groupes de parole

A) Le groupe de parole mixte

En 2011, 44 réunions ont été effectuées avec, en moyenne,
7 patients par réunion.
La file active de ce groupe de parole ouvert est de 44
patients, composé de 22 hommes et 22 femmes. La parité
homme femme semble être devenue la règle. Certains pa-
tients étaient présents à toutes les séances, d’autres plus
épisodiquement. Ce que viennent chercher les usagers dans
ces réunions, ce sont surtout des informations et un soutien
sans que la notion de jugement ou que des critères du type « bien » ou « mal » viennent s’immiscer dans la relation.
A chaque réunion, un thème est proposé afin d’éclairer les problématiques addictives présentées (Abécédaire, travail sur la
mémoire, films sur l’alcool, clip vidéo avec débat etc…).
Sur les 44 personnes de la file active, certains patients sont présents depuis plusieurs années mais, de plus en plus, de nouveaux
usagers viennent s’informer.
Le groupe de parole est également l’occasion pour certains de se rendre compte de la nécessité d’un suivi régulier et c’est souvent
l’occasion d’un profond changement dans la vision des soins dont le groupe fait intégralement partie.
Il a lieu tous les lundis de 14h00 à 16h00 et est animé par au moins deux intervenants.

b)Le groupe « Obligations de soin »

Les obligations de soin représentent environ 20% de la file
active du CSAPA aubagnais. Dans 80% des cas, la décision
de justice concerne l’alcool et, à un moindre niveau, l’usage
de cannabis.
Le groupe de parole « obligation de soins » a été créé d’une
part, afin de libérer du temps de consultations des profes-
sionnels, d’autre part pour permettre aux patients sous
mains de justice de mettre à l’épreuve leur déni de consommation. Ces usagers ne sont le plus souvent pas particulièrement
impliqués dans le soin et, les réunir en groupe permet une confrontation, une réflexion et parfois une réelle prise de conscience
de leur problème.
Pendant les ateliers (comme les patients les appellent) nous abordons aussi bien les informations spécifiques aux différents
produits licites ou illicites, à la maladie alcoolique, que du photolangage, des mots croisés sur l’addictologie et des réflexions avec
discussion libre.
Ces échanges sont très enrichissants et permettent à certains de remettre en question leurs certitudes ou de questionner leurs idées
reçues.

Nombre de patients et familles reçues

 Dont nombre de premiers accueils
 Nombre d’entretiens patients et familles

329

137
1 366

Nombre de patients ayant participé au groupe
     Hommes
     Femmes
Fréquentation du groupe
     Nombre de réunions
     Moyenne de patients par réunion

22
22

44
7

Nombre de patients ayant participé au groupe
     Hommes
Fréquentation du groupe
     Nombre de sessions
     Moyenne de patients par réunion

7

10
3,5
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L’accueil de patients alcoolo-dépendants handicapés nous a permis de nous interroger sur nos pratiques et de développer des
outils adaptés. Cette remise en question porte ses fruits puisqu’elle a permis de faire prendre conscience à ces patients de la pro-
blématique addictive.

3.2.4 - Le suivi social

Cette année le nombre d’entretiens a augmenté de manière significative. La
plupart des demandes ont porté sur le logement, les prestations liées aux
handicaps, l’information sur l’accès aux droits…..
Au-delà des démarches administratives ou de prestations, de nombreux
patients souhaitent bénéficier d’un accompagnement. La démarche
s’inscrit alors davantage sur la durée et les entretiens sont de plus en plus
réguliers.

Malgré l’intérêt, certains ne sont pas orientés vers des psychologues pour diverses raisons : manque de « place », parce qu’ils ne sont
pas suffisamment prêts pour la démarche, horaires ne correspondent pas. Dans ce cas le soutien se fait avec le professionnel avec
lequel il a établi un premier contact privilégié. Il s’agit alors de comprendre les difficultés de la personne et de mettre en place des
actions en lien avec ses besoins et ses demandes dans le cadre d’un accompagnement individualisé.

Dans ce lieu spécialisé qu’est le CSAPA, la mise en place et la préparation des cures et des sevrages «  alcool  » ont fait l’objet
d’orientations : 64 hospitalisations en 2011. Les entretiens préalables à ces dernières permettent au patient de réfléchir sur le sens
donné à cette prise en charge. L’hospitalisation vient alors conforter sa démarche de soin et lui permet d’investir pleinement sa cure
ou son sevrage. Le moment de l’hospitalisation est une parenthèse dans l’accompagnement réalisé au CSAPA. Les entretiens de
suivi, en sortie de cures ou sevrages, sont fortement recommandés et parfois choisis par le patient. L’accompagnement peut se
poursuivre au CSAPA.

Par ailleurs, certains patients étaient reçus par un médecin psychiatre, parti en octobre. Ce départ est regrettable car ces consultations
permettaient de repérer des pathologies psychiatriques et, par nos échanges, de mieux adapter les prises en charge sociales de ces
patients. Depuis, ces personnes sont orientées vers un psychiatre du secteur public ou privé.

3.2.5 - Les consultations psychologiques

Notre monde change, adieu les frustrations ferments des classiques névroses, il s’agit pour chacun d’affirmer sa propre loi
pulsionnelle et de jouir sans limite.
C’est le mode de l’addiction, qui est le comportement correspondant aux pressions multiples notamment celles du marché, qui
propose aujourd’hui de satisfaire ses appétences, ses pulsions, sur le mode de l’excès et tandis que le sujet se perd, le marché gagne
toujours plus.
Il s’agit moins d’être à la hauteur de sa tâche, que d’être à la hauteur de l’injonction de jouir toujours plus, pour être conforme au
bonheur proposé ! La souffrance est refusée ainsi que le manque.
Selon Dany Robert Dufour, les vices privés font la fortune de tous : « les vices font marcher la société » (vices au sens de perversions
ordinaires et la honte de l’alcoolisme peut y correspondre). Toujours selon cet auteur, ces sujets instrumentalisés ne doivent renoncer
à rien, pour le tout, sur le mode de la satisfaction pulsionnelle. Nous observons des perversions ordinaires, non au sens, classique,
du pervers situé face à la loi qu’il transgresse mais de celui qui satisfait (seul) ses pulsions, dans un scénario du type : face au péril, je
me sauve dans mon besoin.
On peut entendre l’ambiguïté et le danger de cette solution de fuite, qui court-circuite, sans effort, un moi en déroute, dans l’illusoire
facilité d’une consommation sans manque, ce qui essouffle, épuise le sujet et évacue son désir, car le désir lui réclame du manque
pour exister.
Serions-nous dans un nouveau malaise dans la culture, où l’addiction chasse (à l’inverse de la frustration, cause du malaise
qu’évoquait Freud) le symptôme et ses plaintes, cette société serait-elle en position de mère exigeante, toute puissante et pourquoi
pas absente, virtuelle ?
L’alcoolique, pris dans son corps et son « âme » par cet emballement de consommation, glisse comme impuissant malgré lui. En
face, un soignant qui tente de l’atteindre avec des mots, pour combattre cette obéissance aveugle. L’approche psychologique
nécessite un engagement relationnel (transfert) et une remise en cause de la soumission, hors sens pour une prise en compte subjective.
Si la frustration, moteur de névrose, suppose du manque, elle repose aussi sur l’insatisfaction, et le refus (c’est l’approche
freudienne). Aujourd’hui, il s’agit moins d’interdits que d’obligations dont la soumission est le guide. Tous les patients ne sont pas
des prototypes de cette modernité, mais l’addiction est bien la pathologie représentative de cette souffrance, le prix de cette position
qui consiste à aller jusqu’au bout de cette course folle et de ne pas pouvoir renoncer à cet impératif de jouissance.

Nombre de patients et familles reçus
     Dont nombre de premiers accueils
Nombre d’entretiens patients et
familles

125
38

397
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Mais pour continuer à vivre, il devra « manquer » à cet engagement et vivre le manque. Et pour arriver à « s’en passer », il lui faudra
dans la plupart des cas un passeur, ici un psychologue, qui va lui demander de dire et de voir d’où il vient, pour voir plus loin.
C’est l’interprétation subjective accompagnée, qui pourra lui permettre de sortir de l’emprise aveugle exercée par son objet, de
sortir aussi de son anonymat ou absence subjective. Car l’alcoolique sans subjectivité n’a pas la possibilité d’intégrer la perte, même
s’il est identifié comme alcoolique dans un groupe. Il ne pourra se lancer dans le monde (et ses injonctions) qu’en étant perdu
lui-même, seul il est impuissant, puisque absent et soumis à… C’est ainsi qu’il se présente à nous lorsqu’il vient consulter, comme
un sujet perdu qui ne peut rien perdre de ce qui l’envahit, l’habite et l’accompagne : ce redoutable compagnon, qui lui, n’est pas
anonyme : l’alcool.

3.2.6 - La Consultation Jeunes Consommateurs

Comme nous le signalons dans l’introduction, la Consultation Jeunes Consommateur se développe doucement mais sûrement et
ce sont, cette année 2011, 65 jeunes de 15 à 25 ans qui ont donc été reçus.
Le motif le plus courant de la consultation est l’usage de cannabis. Mais il convient de noter la présence de polytoxicomanie,
l’augmentation du mésusage précoce de l’alcool et l’apparition d’une consommation de cocaïne chez des sujets de plus en plus
jeunes.
14 familles ont également été accueillies, la grande majorité accompagnant un jeune usager mais, certaines, venant pour être
informées ou rassurées.

3.2.7 - Les actions de Prévention au CSAPA

Les premières actions de prévention en milieu scolaire à la ville d’Aubagne se sont mises en place dans le cadre du Point Ecoute
AMPTA en 1994, et se sont poursuivies et développées depuis la création du CSAPA en 2006. L’ensemble des établissements
publics du second degré ont pu bénéficier des rencontres avec des professionnels du CSAPA d’Aubagne. (Les collèges Lakanal,
Joliot Curie et Lou Garlaban et les lycées Gustave Eiffel et Joliot Curie.)

Ces actions de prévention dans les établissements scolaires se sont poursuivies durant l’année 2011, avec des interventions
effectuées sur plusieurs niveaux de classes. Pour certaines classes les rencontres ont été multiples sur des projets longs, et pour
d’autres une seule intervention a été organisée. Toutes les actions auprès des élèves sont intervenues en amont avec les équipes
éducatives de chaque institution. L’investissement des infirmières scolaires et des CPE dans nos actions est indispensable dans
l’élaboration des projets. Leur participation et leur implication dans la construction des actions nous permettent de développer
des  valeurs communes dans le champ de la prévention des conduites addictives.

A l’intérieur du même groupe/classe, les élèves présentent des comportements divers  ; des consommateurs réguliers, des
expérimentateurs, et ceux qui n’ont jamais consommé. Chaque groupe rencontré est différent et nous adaptons nos interventions
à chaque situation. Nous proposons un espace de réflexion autour de leurs questions et préoccupations dans le domaine des
addictions. Il s’agit d’aider les élèves à adopter des comportements responsables pour eux-mêmes et vis-à-vis d’autrui, ainsi que
de les amener à maîtriser des connaissances relatives aux consommations.

La collaboration étroite entre l’AMPTA et le lycée professionnel Gustave Eiffel nous a amené cette année à organiser un projet
autour de la sécurité routière et la prise de substances psychoactives. En partenariat avec le service de la sécurité routière de la
ville, nous avons pu organiser la présence de la « Caravane Sécurité Routière » du département dans la cour du lycée. Toutes les
classes de terminales ainsi que certaines classes de BEP ont bénéficié de séances en co-animation avec l’infirmière scolaire de
l’établissement. Une journée banalisée pour toutes ces classes a eu lieu en mars avec différents ateliers. En fin de journée,
l’ensemble des élèves et enseignants du lycée ont pu assister à la simulation d’un accident avec une intervention des sapeurs
pompiers d’Aubagne.

Comme chaque année, l’AMPTA a participé à l’organisation et à la réalisation de plusieurs manifestations et projets sur la ville
d’Aubagne, tel que le Foot Pieds des Immeubles, le Forum Santé, les Rencontres autour de la naissance, Journée SIDA… Afin
d’organiser au mieux ces interventions, plusieurs professionnels du CSAPA sont donc intervenus dans ces projets.
Evolio, dispositif d’insertion professionnel à Aubagne fait partie de nos partenaires les plus anciens. Les rencontres avec les
salariés des différents ateliers (Espaces Verts, Confection et Informatique) ont lieu  en trois temps, une première rencontre dans

Usagers Consultation Jeunes Consommateurs
     File active

 Dont premiers accueils
     Nombre d’entretiens
     Moyenne d’entretiens

Familles
     File active
     Nombre d’entretiens
     Moyenne d’entretiens

65
55

252
3,9

14
27
1,9
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leurs locaux et les suivantes au CSAPA. Sous forme de groupe de parole, les salariés sont amenés à réfléchir autour des
thématiques choisies à partir de leurs questions et préoccupations.
Pour certaines personnes, une orientation vers un accompagnement individuel au CSAPA  a suivi ces rencontres.

3.2.8 - Conclusion

Beaucoup de choses se sont donc passées durant cette année 2011 entraînant une nécessaire adaptation de notre activité. Nous
devons jongler en permanence entre la nécessité capitale d’accueillir les personnes en difficultés, les impératifs de temps et de
budgets et le maintien d’une qualité d’accueil et d’écoute qui font la reconnaissance de nos patients et celle de nos partenaires.
Les grandes difficultés économiques et sociales qui se sont présentées durant cette année 2011 ne semblent pas à même d’être
rapidement résolues.
Les produits psycho actifs sont souvent le dernier refuge des gens en difficultés sociales et financières. Au train où vont les
choses, nous risquons donc d’avoir de plus en plus de travail.
Quoiqu’il en soit, nous ne ménagerons pas notre peine et continuerons à assurer du mieux que nous pouvons les missions qui
nous ont été confiées.

« Celui qui se perd dans sa passion perd moins
que celui qui perd cette même passion »

Saint Augustin

Nombre de rencontres Nombre de Professionnels Nombre
d’élèves / personnes

Actions Education Nationale 107 165
dont 98 vus plusieurs fois

1434
dont 398 vus plusieurs fois

Actions hors Education Nationale

Rencontres Professionnels Ville /
Partenaires
Rencontre quartiers...

56 236
dont 170 vus plusieurs fois

91
dont 15 vus plusieurs fois

Manifestations « grand public » 10 1080
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3.3 - Le PAEJ la Ciotat
3.3.1 - Introduction

L’année 2011 a été marquée par de nombreux changements, conséquences de l’importante baisse de financements qu’a subit le
PAEJ.

en janvier le poste de psychologue est supprimé
en juin, nous quittons le local de la rue Bouronne pour rejoindre la Maison des Associations, que nous remercions pour
son accueil
en octobre, le temps de travail de la chargée de mission, assistante sociale diminue, de 20 %, répartis entre l’accueil au
PAEJ et les missions de prévention, notamment en milieu scolaire
en novembre, nous ouvrons une permanence d’accueil de 2h00 à l’Espace Santé Jeunes

Que faire, alors, face à cette instabilité subie ? Que faire dans une situation aussi difficile ? Comment « résister » ?

De nouvelles orientations ont donc été nécessaires. Nous avons dû privilégier le travail d’accueil, d’accompagnement individuel
et de groupe de parole, au détriment de l’activité de prévention « hors les murs » du PAEJ.

3.3.2 - L’activité du PAEJ de La Ciotat

File active : 174 personnes

Nous avons rencontré, autant de personnes, que nous avons suivies sur de plus courtes périodes. En effet, les accueils sociaux
sont  proposés sur des durées moins longues que les soutiens psychologiques, mode de prise en charge qui n’existe plus depuis le
départ de la psychologue.
Toutefois, le nombre de personnes accueillies s’est maintenu pour les raisons suivantes :

30 à 40 % des personnes ont été rencontrées lors d’actions de prévention réalisées antérieurement, notamment avant la
réduction des financements (donc des moyens) du PAEJ
50 % des orientations sont consécutives à des co-animations d’activités collectives avec le Réseau socio-éducatif du
territoire (hors éducation nationale).

La moyenne d’entretiens reste stable (2) pour les jeunes, par contre elle a fortement chuté pour les familles, passant de 7,6 à 1,7.
Du fait du départ de la psychologue, nous avons privilégié dès que possible les orientations des mères (ou pères) afin de nous
centrer sur l’accueil des jeunes.

3.3.3 - L’activité de prévention

L’activité de prévention a été réduite, les projets avec certains publics ont été suspendus pour les dispositifs sociaux ou d’insertion
(Chantiers, Organismes de formation…).
Toutefois, les contacts partenariaux restent présents afin de faciliter les orientations réciproques, en amont et en aval des prises
en charge du PAEJ, et de continuer le travail en réseau.
Par ailleurs, nous continuons à être sollicités pour la mise en place de formations auprès de divers prestataires que ce soit dans le
champ éducatif, judiciaire ou celui du travail (entreprises).

En ce qui concerne l’Education Nationale, l’activité se maintient dans le cadre des programmes de prévention des addictions en
milieu scolaire sur deux thématiques :

Les substances psychoactives,
Les nouvelles technologies (usage et comportement nocifs ou excessifs avec le téléphone portable, Internet, jeu vidéo…).

File active totale

     Nombre d’entretiens

174

344

File active usagers

Dont nouveaux cas
     Nombre d’entretiens
     Moyenne d’entretiens

File active Familles

     File active
     Nombre d’entretiens
     Moyenne d’entretiens

152

125
305
2

22
39
1,7

Age

+ de 25 ans
24%

19/25 ans
38%

15/18 ans
30%

12/14 ans
8%
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3.3.4 - L’activité éducative et sociale du PAEJ : la Clinique du Social…

Quel sens  prend aujourd’hui , dans ce contexte particulier ?

Pour tenter de répondre à ces questions nous allons nous appuyer sur quelques concepts, issus de la psychanalyse, qui
permettent d’éclairer les actes éducatifs et sociaux, mais également la dynamique institutionnelle dans laquelle ils s’inscrivent.

En effet, toute action sociale relève d’une rencontre entre sujets, rencontre, balisée par les impératifs des politiques sociales et
l’accomplissement d’une mission  (celle du PAEJ). On n’a pas assez pris en compte cette dimension relationnelle : C’est tout
l’enjeu de ce que nous nommons : clinique sociale
Ici, clinique signifie: « au plus prêt des personnes, des groupes ou des situations précaires rencontrées » dans les CHRS, au
Secours Populaire…. Il s’agit là d’une intervention de proximité, relevant d’une approche globale. Elle ne se réduit pas au simple
accompagnement social. En effet, il ne suffit pas au PAEJ d’entrer en relation, ou d’accueillir,  encore faut-il faire quelque chose
de ce lien particulier.
La clinique sociale opère dans une rencontre singulière où le travailleur social est touché, travaillé par ce qui se noue en lui dans
cette rencontre. Le sujet (dit usager !) transfère sur le travailleur social un certain nombre de représentations, de mots, de
projections, d’affects… qui se ramènent tous à une supposition : l’usager suppose à l’assistante sociale un pouvoir sur ce qui lui
arrive, voire la possession d’un objet qui pourrait gommer sa souffrance.
Cet « objet » que, bien sur, nous n’avons pas, confronte à la frustration et au manque.
Or le manque chez l’être humain, n’est pas que manque d’objet. Le sujet qui demande suppose, dans le transfert à l’autre, un
pouvoir pour le combler, répondre à ses ennuis… Il suppose au travailleur social un savoir pour aider les jeunes  à « s’en sortir »,
mais se sortir de quoi, comment, combien de temps ?
Nous ne sommes plus dans l’illusion, celle d’une « jeune expérience institutionnelle !» d’avoir ce qui manque au sujet pour qu’il
s’en sorte, cette illusion valant quelques retours de manivelle féroces dans le transfert.

3.3.5 - Conclusion

Dans le contexte actuel du PAEJ, il est encore plus nécessaire que l’assistante sociale, chargée de mission  fasse régulièrement
le  « ménage » en elle-même et dans sa relation aux autres
Pour cela, elle doit se doter d’outils d’élaboration comme les réunions de synthèse, les séances de supervision, des journées de
réflexion, des publications, des prises de parole dans l’institution ou à l’extérieur où elle, dans l’écriture et la parole, va donner
forme à ce qui se joue pour elle dans la relation socio-éducative.
L’important dans ce travail d’élaboration n’étant pas seulement de comprendre mais de libérer  l’espace psychique, pour s’ouvrir
à la nouveauté, qu’apporte autrui dans la rencontre.
La fonction première étant de rappeler dans l’espace social, mais aussi pour chaque sujet, qu’à l’impossible chacun est tenu.
L’impossible c’est ce qui tient chaque sujet dans son rapport aux autres, au monde, à lui-même. C’est aussi ce qui tient chaque
groupe humain, chaque équipe, chaque institution.
Gageons que nous soyons encore là dans les années qui viennent, pour continuer à occuper cette place et à faire ce travail,
difficile mais nécessaire.

Action éducation nationale
    Jeunes : sensibilisation (action ponctuelle)
                   Prévention (action se déroulant sur plusieurs séances)
    Parents
    Professionnels

938
415
401
32
90

Rencontres de personnes dans les quartiers et chantier d’insertion (action collective)

Rencontres Professionnels et Soutien Technique (situation individuelle)

157

337

Accueils individuels au Point Ecoute
174

1 606



Sommaire

4.1 - Introduction....................................................................................................................................68

4.2 - La Prévention.................................................................................................................................68

4.2.1. - Programme « Prévention élémentaire »........................................................................68
4.2.2 - Prévention en collèges et lycées......................................................................................69
4.2.3 - Prévention en CFA et Dispositifs d’Insertion..............................................................71
4.2.4 - Interventions sur le territoire CUCS Grand Sud  Huveaune ....................................71
 4.2.5 - Publications et outils de prévention : Création, diffusion, contribution.................72
4.2.6 - Réseau régional drogues et travail..................................................................................73
4.2.7 - Autres activités..................................................................................................................73

4.3 - La Formation..................................................................................................................................74

4.3.1 - Formations des éducateurs sportifs à la prévention des conduites dopantes........74
4.3.2 - Missions locales de PACA ............................................................................................74

4.4 - Conclusion et perspectives 2012.................................................................................................75

Service Prévention
et Formation



68 AMPTA - Bilan d’activité 2011 -  Service Prévention  / Formation

4.1 - Introduction
« Qui veut aller loin ménage sa monture » : Voilà le dicton que nous tenterons de ne pas oublier en 2012 tant l’année 2011 fut
trépidante et surchargée.
Les chiffres sont là pour en attester : Plus de 2500 jeunes personnes rencontrées à plusieurs reprises, 230 professionnels à leur
contact avec qui nous avons des relations suivies, près de 850 professionnels de tous niveaux et de tous horizons qui ont bé-
néficié de formations, sans compter les publics touchés par nos publications ou nos interventions ponctuelles. Bref, une mul-
titude et une diversité d’activités, de projets, d’actions, de productions, en milieu scolaire bien sûr,  mais aussi en milieu
sportif, dans le champ de l’apprentissage et de l’insertion professionnelle, dans les entreprises, avec la médecine du travail,
avec nos « collègues » régionaux et nationaux, avec nos tutelles bien sûr…
Bref, à l’heure du bilan, on mesure mieux toute l’énergie déployée par la toute petite équipe du Service Prévention pour :

 assumer la nouvelle mission confiée fin 2010 : Devenir le Service Prévention & Formation (1) ;
 répondre aux demandes, croissantes, complexes et inédites, auxquelles nous ne savons dire non.

Comment dire non à des personnes qui nous sollicitent car elles ont besoin de nous et nous font confiance ? Comment dire
non à des rencontres et à des projets enthousiasmants ? Comment dire non à un volume et à un rythme de travail que nous
ne pouvons anticiper ? Comment dire non quand la visibilité des financements et donc des postes de travail en prévention est
toujours extrêmement limitée ?
Alors nous disons oui, espérant, un peu inconsciemment, que le niveau d’exigence qui est le nôtre en découragera certains. Il
n’en est rien, au contraire. Plus nous mettons la barre haut en terme de qualité, plus nous sommes sollicités. Et voilà com-
ment les jours, les mois, l’année 2011 s’est écoulée à la vitesse grand V, en étant à l’écoute, en allant vers, en faisant avec, cha-
cun et tous, attentifs aux interactions, contraints par les organisations, toujours partants…

Partants, nos financeurs le sont aussi puisqu’ils nous donnent les moyens d’exister comme chaque année, mais depuis plu-
sieurs années :

 La MILDT représentée par le Chef de Projet Drogues et Dépendances des Bouches-du-Rhône,
 Le Conseil Régional PACA,
 La Direction Régionale de la Jeunesse, des Sports et de la Cohésion Sociale PACA,
 Le Conseil Général des Bouches-du-Rhône,
 La Ville de Marseille.

100% des financements du service étant précaires, nous ne pourrions assurer la continuité de notre activité et donc des servi-
ces que nous rendons à nos « publics » sans leur soutien, qu’ils en soient remerciés.

4.2 - La Prévention
4.2.1. - Programme « Prévention élémentaire »

En 2010, l’AMPTA devenait l’une des associations référentes du programme expérimental de prévention des conduites
addictives en école élémentaire sur la ville de Marseille – Programme, qui, comme pour les collèges et lycées, se décline en trois
axes : formation des équipes / accompagnement / co-interventions auprès des élèves.
Dans un souci de cohérence et de maillage du territoire, l’AMPTA a privilégié la circonscription 7 (10 et 11ème arrondissement
de Marseille) : les écoles sont rattachées à des collèges impliqués dans le programme EN-MILDT et se situent sur le territoire
du Contrat Urbain de Cohésion Sociale (CUCS) Grand Sud Huveaune sur lequel l’AMPTA intervient déjà.
L’AMPTA a choisi les écoles en concertation avec l’Inspecteur de l’Education Nationale (IEN) et la coordinatrice REP (Réseau
Education Prioritaire) de cette circonscription.

Neuf enseignants de CM1 et CM2 de 6 écoles, toutes en RRS - Réseau de Réussite
Scolaire - (Pont de Vivaux Saccoman, Air Bel, Pomme Heckel, Les Néréides, La
Millière et La Valbarelle) ont participé à deux demi-journées de formation.
Le projet étant expérimental, l’AMPTA s’était fixé deux objectifs de formation :
1. Favoriser l’engagement et la participation des enseignants
2. Co-construire avec eux le programme d’intervention auprès des élèves

Le programme d’intervention que nous avions proposé prévoyait trois séances
d’1h30 co-animées par l’AMPTA et l’enseignant. Au cours de la formation, les
enseignants ont spontanément proposé d’ajouter deux séances supplémentaires
qu’ils animeraient seuls. Cinq séances avec chaque classe ont donc été planifiées.

(1) L’offre de formation de l’AMPTA était jusque-là gérée à la Direction
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Ces séances se sont déroulées entre mars et juin 2011 auprès d’élèves de 7 classes (5 CM2, 1 CM1/CM2, 1 CM1) issus de 5 écoles.
Les objectifs généraux des interventions auprès des élèves étaient de :

1. Faciliter les échanges et le conflit socio-cognitif(2) en favorisant les réponses du groupe-classe
2. Développer les compétences psychosociales des élèves
3. Réajuster le programme d’intervention au vue des évaluations élèves et enseignants

Intervenir dès l’école élémentaire constitue la première pierre d’une démarche
continue et cohérente sur ce qu’est la santé, les compétences psychosociales et
les comportements qui permettent de la préserver. Rencontrés à nouveau au
collège, certains élèves pourront poursuivre cette réflexion et l’approfondir,
notamment sur les questions d’usages de drogues.
La meilleure connaissance de soi et des autres, recherchées à travers la
technique du blason, ainsi que les mises en situation sur la pression du groupe
à travers le jeu de la cacahuète, ont constitué quelques-uns des moments clés
des séances. Le premier, pour ce qu’il a suscité de débats sur des questions
existentielles (« qui suis-je ? ») et des concepts comme la tolérance, le respect…
Le deuxième car il a permis aux enfants de toucher du doigt à quel point nous sommes soumis aux influences de notre
environnement

La co-construction des séances avec les enseignants est un des points forts du programme. Malgré un volontariat quasi inexis-
tant pour la formation, les enseignants se sont finalement  fortement impliqués dans le projet : co-animation effective, réparti-
tion des tâches, connaissances des élèves, compétences pédagogique et didactique, échanges constructifs AMPTA/enseignants
entre les séances, continuité de la démarche en dehors des séances…Certains enseignants disent avoir « porté un autre regard » sur
leurs élèves.

L’AMPTA poursuit la mise en œuvre de ce programme en 2011/2012 avec les enseignants formés pour consolider et réajuster
les interventions au plus près des besoins des classes.

4.2.2 - Prévention en collèges et lycées

Les cinq formations d’équipes éducatives or-
ganisées en 2011 étaient pour quatre d’entre elles
des formations intra établissements. La formation
inter-établissement était inscrite au Plan Académi-
que de Formation. Les formations ont concerné
trois très gros lycées dont deux lycées
d’enseignement général et professionnel, ainsi que
deux collèges. Elles ont rassemblé 50 profession-
nels  : chefs d’établissements, infirmières, CPE,
nombre d’enseignants de toutes disciplines (SVT,
français, EPS, histoire/géographie, mathémati-
ques, sciences physiques, langues..), documenta-
listes, médecin scolaire, conseiller d’orientation
psychologue…
Comme chaque année, la formation est un moyen
d’entrer en contact ou de consolider des liens avec
des professionnels a priori volontaires (3) pour
s’intéresser voire s’engager dans la prévention des
conduites addictives auprès des élèves. La motiva-
tion et le dynamisme de certains, notamment
d’enseignants, tranchent singulièrement avec la
désespérance et le pessimisme des autres, à
l’image des clivages que notre société engendrent
et comme en témoignent les propos entendus  :
« Moi je ne regrette qu’une chose, c’est de ne pas avoir eu
cette formation avant car j’aurais engagé des actions de
prévention bien plus tôt… » ou « Ici, on ne peut rien faire,
c’est la guerre. »

Nombre d'établissements concernés  36

Type
d’établissement

Collèges  19

Collèges/Lycées  3

Lycées professionnels (LP)  8

Lycées d’Enseignement Général (LEG)  4

LEG/LP  2

Nombre de formations organisées  5

Nombre de professionnels formés  50

Nombre de rencontres avec des professionnels  106

Nombre de professionnels différents rencontrés  117

Nombre d'interventions auprès d'élèves  187

Nombre de classes  93

Nombre d'élèves ayant bénéficié d'un programme de
prévention 2 200

Nombre de demandes individuelles et orientation
vers les Consultations Jeunes Consommateurs  17

Nombre d'interventions visant spécifiquement les
parents d'élèves  1

Nombre de parents d'élèves touchés  43

Nombre de réunions de coordination interne, locale
ou départementale  6

 6 écoles
 9 enseignants formés
 25 interventions pour 5 classes CM1 et

CM2
 25 formations organisées

164 enfants bénéficiaires du  programme

(2) « La compréhension d’un problème ou d’une situation peut être améliorée par la discussion avec quelqu’un d’un avis contraire au sien [...]
Le « conflit  socio-cognitif » peut conduire le sujet à une restructuration en profondeur de ses modes de pensées » DONNADIEU B., GEN-
THON M., VIAL M. Les théories de l’apprentissage. Quels usages pour les cadres de santé ? Paris : Masson, 1998, p. 57
(3) A priori car certains participants sont toujours désignés d’office pour se former
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L’accompagnement des équipes éducatives a concerné 36 établissements dont la moitié sont nouveaux par rapport à l’année
précédente.
Un quart des établissements avec lesquels nous avons travaillé sont classés « Sensibles », « Violence », « Réseau Réussite Scolaire »
ou « Réseau Ambition Réussite  ». Deux d’entre eux sont des établissements privés. Nous avons activement participé à huit
Comités d’Education à la Santé et à la Citoyenneté (CESC).

Alors que nous ne faisons aucune prospection, les demandes ne cessent de croître. Le nombre important de collèges et lycées
avec lesquels nous sommes en relation et la courte période scolaire durant laquelle nous pouvons intervenir génèrent des tensions
dans les emplois du temps des chargés de prévention comme dans ceux gérés par les principaux et proviseurs.  Sans compter la
multiplication du temps de préparation qui nous est nécessaire pour comprendre les situations propres à chaque établissement,
les temps de déplacement. L’activité ne cesse d’augmenter, le temps de se réduire.
D’autant que les équipes éducatives sont aussi inquiètes que
débordées, par leurs missions premières bien sûr, mais aussi
par la prégnance d’autres injonctions obligatoires notam-
ment en matière d’éducation à la santé (sexualité, secouris-
me, sécurité routière…).
Le choix des classes qui bénéficent du programme de pré-
vention des conduites addictives se fait généralement en
fonction des emplois du temps des élèves ou des ensei-
gnants et des autres actions programmées. La conception
et la mise en œuvre de projets plus participatifs se font de
plus en plus rares.
Au-delà de la prévention collective, des « situations indivi-
duelles problématiques » envahissent l’espace : consom-
mations ou deal au sein ou aux abords des établissements,
élèves sous l’effet des substances en classes… Comment
gérér les transgressions ? Quelles sanctions justes et éduca-
tives ? Quand, comment orienter sur les Consultations
Jeunes Consommateurs ? Autant de questions qu’aucun
établissement ne nous épargne plus.  « Difficile parfois de
conserver son regard inconditionnellement positif » nous disait
l’autre fois l’une de nos infirmières préférées. C’est vrai !
Le temps manque et pourtant… Des partenariats resserrés
ne cessent de s’établir dans la durée permettant  des co-animations effectives, l’inscription du programme de prévention dans les
disciplines scolaires… Et même si l’autonomie recherchée des établissements en matière de prévention, relève, au pire de
l’utopie, au mieux, de l’objectif visé, nous avons sincèrement, chaque année, de sentiment d’avancer dans la bonne direction.

Les interventions auprès des élèves, de la 6ème au BTS, nous plongent en permanence dans la diversité, l’inanticipable, l’inédit.
93 classes et 2 200 élèves touchés cette année. Ainsi, il nous faut passer d’une rencontre à l’autre, négociée généralement en deux
temps (1h + 2h ou, mieux, 2 X 2h). Lors d’une première séance, généralement en classe entière, suivie par deux rencontres en
demi-groupes, nous tentons de faire s’exprimer et évoluer les représentations, élever le niveau de connaissance, faire réfléchir à
son comportement, prendre conscience de l’influence de l’environnement, développer les compétences psychosociales, identifier
qui peut aider... il faut pour cela établir une relation de confiance et laisser la parole aux élèves. Sur les questions de drogues, ce
n’est pas si fréquent que « les adultes » écoutent « les jeunes » sans les juger d’autant qu’ils ont beaucoup à dire.

Questionnaire d’évaluation diffusé aux élèves. A la question « Que retiendras-tu de ces interventions ? », des élèves nous répondent :
« je me sens pas concerné, mais ça a amélioré ma culture » ; « cetter vraiment bien » ; « il est bien de parler à quelqu’un si on a des problèmes » ; « la
liberté d’expression, les compléments d’information » ; « j’ai pas besoin qu’on m’aide » ; « le monsieur est trés sympathique ».

« Addictions imaginaires ? »,
Depuis 3 ans, l’AMPTA et la maison de production Colombe
Records travaille à la production de textes dans le registre du hip
hop et du slam avec une classe et quelques adultes d’un collège.
En 2010/2011, 25 élèves d’une classe de 4ème, leur professeur
de français et l’infirmière se sont impliqués tout au long de
l’année dans des ateliers d’écriture puis dans la mise en musique
des textes écrits par les jeunes. L’enseignante parle «  de
l’évolution, de la maturation de la classe» et des points de con-
vergence qu’elle a pu trouver entre sa discipline et le travail
d’écriture artistique qui permet aux élèves de prendre du recul
par rapport au sujet, de faire appel à leur imaginaire et d’élaborer
des textes de qualité. Valoriser leur production par l’édition et la
mise en musique de leur texte a contribué à améliorer l’image
que les jeunes avaient d’eux-mêmes.
Pour l’année scolaire 2011/2012, ce partenariat est engagé
auprès d’une classe de 5ème d’un autre collège marseillais – col-
lège implanté au cœur d’un  quartier habitué à la une des jour-
neaux pour ses « faits divers » criminels.

Brainstorming «  » dans 4 classes d’un lycée marseillais Produits : alcool ; amnésia ;
beuh ; café ; cigarette ; chicha ; chocolat ; coke ; crack ; champis ; ecstasy ; GHB ; herbe ; héroïne ; kétamine ; LSD ; médicaments ; MDMA ;
métamphétamine ; OCB ; shit ; sinsémilla : skunk ; tabac ; taurine ; weed ; zamal ; zetla.
Effets recherchés/risques : accident ; accro : addiction ; bad trip ; cancer ; danger ; défonce ; dépendance ; désintox ; destruction ; « en
fumette » ; folie ; nuisible ; maladie ; mort ; violence; flipper; bonheur ; passe-temps ; plaisir ; tentation ; santé ; envie ; « faire comme »;
Contextes et modes de consommation : influence ; copains ; buvard ; bang ; « dopping » (sic) ; fumer ; joint ; sniffer ; injecter ;
« chasser le dragon » ; festival ; Jamaïque ; voyages ; soirées ; tulipe ; soufflette ; Woodstock ; 5 feuilles
Trafic : BAC ; Bassens ; charbon ; commerce ; consommateur ; coffee shop ; Colombie ; deal ; dealer ; guetteur ; go-fast ; Maroc ; police ; cité ;
Pays-Bas ; quartier ; Quartiers Nord ; illicite ; interdit ; perquisition ; prison.
Usagers : Bob Marley ; Amy Winehouse ; Delarue ; les « hippies » ; skinhead; no life; looser ; toxico ; psychopathe ; rhapta (défoncé) ;
Addictions « sans produits » : amour ; casino ; jeux (vidéo, en ligne, à gratter, de hasard) ; internet ; Mac Do ; nourriture ; ordinateur ;
poker ; portable (téléphone) ; télévision ; travail ; sexe ; sport.
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4.2.3 - Prévention en CFA et Dispositifs d’Insertion

� La Maison de l’Apprenti (15ème) pour la réalisation de courts métrage
sur les risques liés aux drogues au travail. Ce projet, multipartenarial, a
notamment associé une association de médiation artistique et une quinzai-
ne de jeunes « en difficulté ». Impliqués dans la construction des histoires,
la scénarisation, la réalisation, le jeu d’acteur, ils présenteront le fruit de
leur travail dans des lieux accueillant un jeune public  : centres sociaux,
lycées professionnels et centres de formation au printemps 2012.

L’ACCOPAD, centre de formation, pour travailler avec l’équipe éducative et intervenir auprès d’un groupe de jeunes en
parcours ETAPS(4) : jeunes primo-arrivants ou déscolarisés depuis longtemps. Le bilan réalisé avec le formateur du groupe
à l’issue des rencontres montrent qu’elles ont permis de briser les tabous relatifs à la prise de drogue, de faciliter le dialogue
entre  jeunes et formateur et conduit à deux orientations vers la Consultation Jeunes Consommateurs de l’AMPTA.

CFA Hôtelier (9ème) pour rencontrer l’équipe éducative et organiser quatre séances pour les apprentis. Ce secteur d’activité
est particulièrement concerné par la question des drogues. Certains assurent qu’ils « ne tiendraient pas  » le rythme s’ils ne
consommaient pas. Pour autant, ils ne se vivent pas comme en difficulté avec leur usage, celui-ci leur apportant plus de
bénéfices que de désagréments.

CFA des Compagnons du devoir (12ème) pour organiser et animer deux journées de formation (mars et avril 2011) pour
une quinzaine de formateurs, responsables de corporation, responsables de la « maison des compagnons » et le délégué
régional de cette institution. Une soirée « vidéo-débat » avec une soixantaine d’apprentis vivant à l’internat et les personnels
formés a suivi.

CFA BTP -  Aix les Milles pour répondre à l’invitation des médecins du travail de l’AST BTP et de la direction de cet
établissement. La formation de l’équipe éducative est programmée pour début 2012. Un projet de création de site Internet
de prévention élaboré avec les apprentis est également prévu.

4.2.4 - Interventions sur le territoire CUCS Grand Sud  Huveaune

«  Lâcher prise mais tenir bon !  ». Telle pourrait être la devise de
l’AMPTA qui travaille depuis plusieurs années sur ce territoire. Des
difficultés, toujours des difficultés liées à ce que l’on appelle la préca-
rité sociale, et dans le même temps, des initiatives, parfois collectives,
qui permettent de ne pas céder au pessimisme ambiant. L’AMPTA
poursuit ainsi  les actions engagées auprès des publics et profession-
nels de ce gigantesque territoire du Contrat Urbain de Cohésion
Sociale, qui concerne certains quartiers et ZUS (Zones Urbaines
Sensibles) des 8, 9, 10, 11 et 12 èmes arrondissements de Marseille.

Tout au long de l’année 2011, des sessions de formations animées par l’AMPTA ont rassemblé un groupe de professionnels du
10° arrondissement (personnels de centres sociaux et de collèges). Ces rencontres auront permis de renforcer le partenariat entre
équipements de quartier et établissements scolaires, de rédiger une charte commune concernant la prévention des conduites
addictives, l’accueil et l’orientation de personnes en difficulté avec l’usage de drogue et enfin, de favoriser l’émergence de projet
communs.
A la demande de l’association Evolio, qui coordonne des chantiers d’insertions pour adultes bénéficiaires du Revenu de Soli-
darité Active (RSA), l’AMPTA a animé des groupes de discussion auprès de deux groupes d’adultes.
Comme chaque année, l’AMPTA a participé au « Forum Littoral-Sud », rencontre destinée aux demandeurs d’emploi du sec-
teur, organisée au centre social des Hauts de Mazargues par l’association Act’Emploi.
L’AMPTA est également intervenue à la demande de deux associations de parents d’élèves lors d’une conférence destinée aux
parents du 10ème arrondissement sur le thème  « Risques et prévention des conduites addictives chez les adolescents ».
Dans deux autres structures, des actions ont été initiées mais sont « tombées à l’eau » suite au départ des référents « jeunesse ».
Enfin, sur l’ensemble du territoire, l’AMPTA a proposé à tous les équipements un fond documentaire (brochures, livrets,
Cdrom…) pour leurs publics.

Une formation de deux jours, ouverte à l’ensemble des professionnels du territoire « Grand Sud Huveaune » est programmée
début 2012.

 5 CFA engagés
 27 professionnels rencontrés
 15 professionnels formés

180 apprentis et jeunes en insertion
bénéficiaires d’un programme de pré-
vention

 17 structures partenaires
 28 rencontres
 42 professionnels rencontrés
 10 professionnels formés
 43 jeunes bénéficiaires de séances de prévention
 53 adultes et familles touchés

(4) Espace Territorial d’Accès aux Premiers Savoirs
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4.2.5 - Publications et outils de prévention : Création, diffusion, contribution

A - Perfomance & Santé

En collaboration avec la DRJSCS(5) PACA et de nombreux professionnels du monde sportif,
l’AMPTA édite depuis de nombreuses années la revue « Performance & santé ».
En 2011, un 15éme numéro de cette lettre pour la protection de la santé des sportifs a été consacré
à la prévention des conduites dopantes en PACA.
Ainsi, ce numéro présente le dispositif de formation dont bénéficient les éducateurs sportifs et
entraineurs en formation au CREPS Sud-Est(6) ; les fondamentaux de la prévention, ses valeurs et
méthodes ; les concepts de dopage et conduite dopante; des techniques d´animation pour
interroger les représentations; les messages de prévention conçus par les participants aux forma-
tions; des clés pour la prévention des conduites à risques et toujours une rubrique de ressources
documentaires et d’outils de prévention bien fournie.
5000 exemplaires de la revue sont diffusés à 800 destinataires. Elle est également accessible en
ligne sur les sites de la DRJSCS, de la MILDT, d’Ecoute Dopage, du DADD PACA et de plusieurs
Fédérations sportives.

B - Droguestory

L’AMPTA poursuit la promotion et la diffusion de « Droguestory », DVD produit en 2010
avec le Conseil Régional des Jeunes. 200 exemplaires ont été diffusés en main propres et une
cinquantaine de demandes de DVD a été réorienté sur les services du Conseil Régional qui
assure la diffusion postale des 5000 exemplaires édités initialement.
« Droguestory » est systématiquement utilisé dans nos actions de prévention auprès des 16/25
ans.

L’AMPTA a également participé cette année, dans le Var, à l’animation de deux ateliers
pédagogiques permettant à 26 professionnels médico-socio-éducatif de s’approprier cet outil
pour l’utiliser auprès de leurs publics.

Droguestory est actuellement référencé sur une quarantaine de sites Internet et notamment
ceux de structures spécialisées dans la prévention ou l’éducation à la santé, en France mais aussi
en Suisse, en Belgique et au Canada.

C - Contribution aux publications de la Fédération Addiction

Le Service Prévention a participé cette année à deux publications de la Fédération Addictions :

 Le six pages « Pratiques addictives et milieu professionnel » qui pose les principes éthiques et
méthodologiques d’une politique de prévention au travail.

Le guide « Addictions : famille et entourage – Prévenir, éduquer, accompagner »
(70 pages), à paraître début 2012. Ce guide se présente en deux parties : L’une, conceptuelle,
sur l’évolution de la société et les enjeux de la mobilisation des familles. L’autre, pratique,
présentant des expériences conduites dans le réseau en direction des familles.

(5)  Direction Régionale de la Jeunesse, des Sports et de la Cohésion Sociale Provence Alpes Côte d’Azur
(6) Centre de Ressources, d’Expertise et de Performance Sportives
(7)  Centre d’Information Régional sur les Drogues et les Dépendances
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D - Autres outils

Depuis la disparition du CIRDD PACA(7), le Service Prévention de l’AMPTA a repris à son compte une partie des activités do-
cumentaires qui étaient proposées au public. Ainsi, le Service alimente et gère un stock d’autres supports de prévention
(brochures, affiches, DVD…) constitué d’une cinquantaine de références.  En 2011, près de 10 000 supports ont été diffusés
en plus ou moins grand nombre à plus de 2500 personnes (professionnels et publics).

4.2.6 - Réseau régional drogues et travail

Estimant que « près de 15% à 20% des accidents professionnels, de l’absentéisme et de con-
flits interpersonnels au travail seraient liés à l’usage d’alcool, de psychotropes ou de
stupéfiants(8). », le plan gouvernemental de la Mission Interministérielle de Lutte contre les
Drogues et les Toxicomanies (MILDT) a fait de la prévention et de la prise en charge des
conduites addictives en entreprise une de ses priorités.

En région PACA, le chef de projet drogues et dépendances des Bouches-du-Rhône, égale-
ment coordinateur régional, a décliné cette priorité en confiant à l’AMPTA la mission de
former un réseau d’intervenants pour développer des actions de prévention des risques liés
aux usages de drogues dans les entreprises de la région.
Ainsi, en 2011, en collaboration avec le DADD, l’AMPTA a  identifié les professionnels
susceptibles de participer à un réseau régional et organisé pour eux 3 journées de formation.
Cette formation a été très appréciée et 80% des membres du réseau se sentent capables, à

l’issue de cette formation, de situer les enjeux de leur rôle dans la prévention et la prise en charge des questions de drogues au
travail. 86% pensent que les sujets et questions abordés ou soulevés au cours de la formation sont susceptibles de leur être utiles
pour intervenir en matière de prévention et/ou de prise en charge des questions de drogues au travail et que les documents
fournis et/ou présentés lors de la formation sont pertinents au regard de leurs attentes et/ou besoins.
Après ces 3 journées, tous les participants souhaitent poursuivre le travail en réseau pour mutualiser les compétences, construire
des actions communes et échanger sur leurs pratiques.
Ils souhaitent se réunir à nouveau sur des journées complètes à raison de 2 à 3 fois par an.
Au-delà de l’organisation de ces rencontres, ils attendent que l’AMPTA exerce sa mission d’animation du réseau en proposant une
communication structurée et régulière en direction des membres du réseau, des conseils méthodologiques et l’impulsion de
projets communs.

Fin 2011, le réseau régional « Drogues & travail  » est constitué. Il  rassemble une vingtaine d’opérateurs  : professionnels de
Centres de Soins, d’Accompagnement et de Prévention en Addictologie (CSAPA), médecins du travail, responsables prévention,
formateurs… issus de l’ensemble de la région PACA. Des relations sont engagées avec la CARSAT Sud-Est(9)  et les autres pilotes
du réseau I3R PACA(10).

Si l’identité, les modalités de fonctionnement et le plan d’action du Réseau Régional Drogues et Travail sont en construction, son
objectif est défini. Il s’agit de construire des modalités éthiques d’intervention en entreprises (formation ou plan de prévention)
pour agir en direction des secteurs et publics les plus démunis et/ou ceux où les besoins sont les plus signalés
(Hôtellerie/restauration, BTP, transports, intérim, saisonniers …).

La dynamique est en marche. Une nouvelle journée de regroupement a été programmée en janvier 2012 et des outils de
communication internes et externes sont d’ores et déjà en cours d’élaboration.

4.2.7 - Autres activités

A - Printemps des lycéens et apprentis

Manisfestation d’envergure organisée chaque année par le Conseil Régional,
l’édition 2011 de ce Printemps s’est déroulée durant 2 jours à Nice. Le stand animé
par l’AMPTA a permis à  plus d’une centaine d’apprentis et de lycéens de s’informer
et de répondre par écrits, collages ou dessins à la question « les drogues c’est quoi
pour vous ? ». Pour l’occasion, l’AMPTA avait réalisé des panneaux d’information
attractifs sur les principales substances (cannabis, tabac, alcool, cocaïne) et un flyer
spécial « Printemps » qu’elle a largement distribué tout comme le CDRom Drogues-
tory sorti quelques mois plus tôt.

(8)Source : Plan gouvernemental de lutte contre les drogues et les toxicomanies 2008/2011
(9) Caisse d'Assurance Retraite et de la Santé au Travail
(10) Le Réseau I3R PACA est un réseau régional de consultants en risques psychosociaux piloté par la DIRECCTE PACA, la CARSAT-SE et ACT Méditerranée.
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B - Accueil d’étudiants

De plus en plus de collégiens, lycéens, étudiants s’adressent à nous pour que nous les aidions à produire des exposés, des TPE
(Travaux Pratiques Encadrés dont la note compte pour le baccalauréat) ou autres devoirs en tous genres. Le CIRDD PACA ayant
disparu, nous les accueillons pour des entretiens, parfois filmés, et de la documentation. Comment dire non ?

C - Interventions lors de colloques et de réunions…

Le Service Prévention & Formation de l’AMPTA est intervenu :

 lors du colloque « Addictions ...sans banaliser, sans stigmatiser » organisé par le CODES 83 pour présenter le dispositif de
prévention des conduites addictives en milieu scolaire développé dans les Bouches-du-Rhône depuis fin 2005

 à deux reprises lors de la journée de regroupement des référents Education Nationale/MILDT des Bouches-du-Rhône sur
la prévention des conduites dopantes aux côtés du médecin responsable de la lutte contre le dopage en région PACA, puis
sur la question de l’engagement des équipes éducatives.

D - Activités communes aux « préventeurs » de l’AMPTA

L’AMPTA compte huit professionnels chargés exclusivement de prévention. Quatre d’entre eux officient à partir de CSAPA, les
quatre autres relevant du Service Prévention & Formation de Marseille. Au cours de l’année 2011, ces professionnels se sont
réunis à plusieurs reprises pour :

 échanger sur leurs pratiques
 retravailler la présentation de leur activité sur les pages du site Internet de l’AMPTA (mise en ligne prévue début 2012)

4.3 - La Formation
L’AMPTA intervient depuis de nombreuses années dans le champ de la formation professionnelle. Ce qui caractérise la nou-
veauté de cette activité cette année, c’est son rattachement au Service Prévention, l’évolution des demandes donc des réponses
et l’exploration de nouveaux horizons.

L’activité formation a été particulièrement soutenue en 2011. Elle a nécessité de (re)constituer un pool formateur interne et ex-
terne. Il compte à ce jour une quinzaine de professionnels : médecins (addictologue, du travail ou du sport), psychologues, ana-
lyste du travail, chargés de prévention, infirmiers, travailleurs sociaux, entraîneur…

Certaines formations dispensées par l’AMPTA sont financées sur des fonds publics. D’autres émargent généralement sur les
plans de formation des structures demandeuses.

4.3.1 - Formations des éducateurs sportifs à la prévention des conduites dopantes

Sous l’impulsion du Ministère des sports et de la MILDT, l’AMPTA poursuit la mise en œuvre du programme de formation des
éducateurs sportifs lors de leurs formations initiales au CREPS Sud-Est. Le module « prévention des conduites dopantes » est
désormais intégré dans le référentiel de formation des Brevets d’Etat (BE).
Quinze journées ont ainsi été programmées pour l’année scolaire 2011/2012. Elles touchent dix disciplines sportives différentes
ainsi que les métiers de l’animation. 150 futurs professionnels en bénéficient. Ces formations de 1 ou 2 jours selon les disciplines
invitent les participants à s’informer et à s’interroger sur :

 Leurs représentations des conduites dopantes et de la performance
 Les produits, les usages, les risques, notamment ceux liés à la recherche de performance
 Les déterminants des conduites dopantes
 Le rôle de l’encadrement et de l’environnement sportif dans les comportements et les consommations des pratiquants:

Comment ne pas encourager les conduites dopantes ? Comment les prévenir ? Comment réussir sans se doper ? Comment
repérer et orienter un sportif en difficulté ?

4.3.2 - Missions locales de PACA

Intitulée « Concevoir des plans d'action dans le domaine de la prévention », cette formation de 2 jours, inscrite au catalogue de
formation de l’ARDML(12), constitue un module d’approfondissement de la formation de base de 5 jours « Conduites addictives
des jeunes en situation d’insertion : Comprendre, prévenir, aider ». Ce dispositif de formation est soutenu par le Conseil Régional
PACA. Organisé en février, il a rassemblé 13 participants venus de toute la région pour acquérir des compétences en matière de
méthodologie de projet de prévention des addictions et de techniques d'animation.
Le déroulement, le contenu et l’organisation de cette formation sont plébiscités et les évaluations très positives.

(12) Assocation Régionale des Missions Locales
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4.3.3 - Autres Structures

TOTAL
 Interventions dans 14 structures
 16 journées animées
 566 personnes bénéficiaires

4.4 - Conclusion et perspectives 2012
« Qui veut aller loin ménage sa monture » doit être le dicton de l’année 2012 disait-on en introduction.
Comment pourrait-il en être ainsi puisqu’à l’heure où nous écrivons ce bilan, nous poursuivons et développons déjà les actions
engagées en milieu scolaire, dans le monde du travail, dans le secteur sportif et dans les « quartiers ». Nous travaillons toujours
plus les « grands écarts » (au sens physique et psychique du terme) et les ponts à construire !

2012 pourrait encore être une année d’expansion. Les réponses à nos demandes de subventions pour plus d’actions nous le
diront. Les sollicitations d’entreprises privées aussi.

2012 sera, c’est sûr, une année de changement. Elle commence par un déménagement et notre installation dans des locaux
nous permettant de travailler et d’accueillir nos publics dans de bonnes conditions. Puis, elle sera sans doute marquée par les
grands mouvements engagés dans l’institution.

Alors, si, dans cette incessante agitation, nous trouvions quelques minutes pour rêver, nous souhaiterions seulement prendre
un peu plus le temps de penser, de lire, de nous écouter et de partager plus.

Structures
demandeuses

Secteur
d’activité

Nombre
Journées

Nombre de
Personnes

bénéficiaires

Nombre de
Formateurs
mobilisés

Térritoire

ADSEA(13)

(10 établisse-
ments)

Médio-social
11 jours (2 ses-
sions d’un jour
et 18 d’un de-

242 5 Marseille,
Aubagne

ARCELOR Industrie 1 jour 250 3 Fos-sur-Mer

Centre
Hospitalier Médical 2 jours 10 5 Allauch

AISMT Médical 1 jour 54 2 Marignane

AST BTP Médical 2 jours 10 4 Bouches-du-
Rhône

(13) Association Départementale pour la Sauvegarde de l’Enfance, de l’Adolescence et des Adultes des Bouches-du-Rhône





Type de Manifestation Dates
Nombre

de salariés
participants

Objectif

Rencontres interservices
11-mars
10 juin
2 déc

L’ensemble du
personnel de

l’association réparti
en 3 groupes de

travail

Information et dynamique institutionnelles

Journée institutionnelle 18-févr
L’ensemble du
personnel de
l’association

Bilan de l'année écoulée et orientations
institutionnelles

Réunions « addictologie » 20 sept
6 déc

Groupe du secteur
spécialisé « local »

dont les chefs
de services  l’AMPTA

Mise en commun de questionnements, de réflexions sur
« l’addictologie » (logique partenariale avec les différentes
structures locales oeuvrant dans le même secteur).

 permettre une meilleure connaissance du dispositif
"addictions",

 faciliter les collaborations entre les acteurs,
 permettre une réflexion et un échange sur l'évolution
du dispositif "addictologie".
Organisation d’une journée pour les équipes

Journée inter régionale sur les
dispositifs de  soins résiden-
tiels en addictologie,  co orga-

nisée avec la Fédération
Addiction

27 juin

Personnel de
l’AMPTA (20) et 66

professionnels
d’autres structures

régionales

Journée d ‘échange, partage d’expériences, débats en vue
d’une meilleure connaissance des dispositifs et d’une
meilleure collaboration entre les  professionnels.

Journée inter régionale sur  les
Consultations Jeunes Con-
sommateurs  co-organisée avec
la Fédération addiction

14 octo-
bre

personnel de
l’AMPTA (12) et

107 professionnels
d’autres structures

régionales

Journée de partage d’ expériences, rencontre, échange en
vue d’une meilleure connaissance des dispositifs et d’une
meilleure collaboration entre les  professionnels.

Réunions organisées par l’AMPTA
durant l’année 2011





Dispositif  d'Appui
Drogues et Dépendances

Provence-Alpes-Côte d'Azur

2011 est la deuxième année de fonctionnement du dispositif d’appui. Créé fin 2009, le DADD Paca est animé par une
équipe de cinq  personnes, qui agissent sur le territoire régionale auprès des décideurs publics et des opérateurs de la

prévention.

Ce dispositif répond à trois enjeux locaux pour la MILDT :
- développer l’interministérialité et la mise en cohérence entre les différents plans et programmes de prévention
- soutenir l’action des chefs de projet dans les départements et la création d’un « pôle régional MILDT » de pilotage

et de coordination des actions prioritaires du plan national
- favoriser le lien entre la MILDT et les collectivités territoriales.

Son domaine de compétences est le conseil méthodologique, l’observation et l’information/documentation.
L’année 2011 aura donné lieu à de nombreuses réalisations. Le DADD a un programme de travail avec deux axes majeurs :
le soutien à la coordination régionale, et aux chefs de projets départementaux. Il a également été sollicité en 2011 pour
participer à l’animation de journées nationales pour les chefs de projets départementaux et les dispositifs d’appui régionaux.

1. Le soutien à la coordination régionale MILDT
Ce soutien s’est concrétisé par deux temps forts :
L’organisation en juillet 2011, d’une réunion des chefs de projet et des services de l’Etat en région (Rectorats, DRJSCS,
DIRECCTE, ARS, Justice, Polices,…) en présence du Président de la MILDT. Elle aura permis d’apprécier, entre départe-
ments, l’utilisation des crédits de la MILDT dans la progression des actions prioritaires, la mise en œuvre de méthodes et
programmes similaires  dans des domaines comme l’école, le monde du travail, la parentalité,…
Deuxième temps fort : la mise en oeuvre d’une journée de formation interministérielle, destinée aux Préfectures, DT ARS,
services de l’Etat et aux collectivités locales partenaires de la MILDT, au sujet de la prévention  : programmes, contenus,
opérateurs, … Celle-ci, prévue en novembre, a été réalisée en janvier 2012.
Le DADD aura également été associé, en tant que correspondant MILDT, à la rédaction des objectifs « addictions » des plans
d’action du Schéma régional de Prévention de l’ARS, contribuant ainsi à une meilleure cohérence dans l’action de prévention
avec les plans locaux  MILDT.

2. L’appui aux Chefs de projet départementaux
En 2011, chaque chef de projet a bénéficié d’un appui méthodologique pour son action MILDT.
Pour les Bouches du Rhône, les Alpes de Haute Provence, les Hautes Alpes, le Var et le Vaucluse, notre accompagnement a
porté sur la mise en oeuvre de leurs plans locaux (appels à projets, aide à l’instruction, suivi des actions). Concernant les
Bouches du Rhône, notre mission prévoit également de soutenir quatre projets avec la Ville de Marseille : le scolaire primaire,
la stratégie en milieu festif, les actions de soutien au travail de rue et le projet « trafic acteurs, territoires » en politique de la
Ville. Enfin, s’agissant des Alpes Maritimes, le chef de projet nous a sollicité pour réaliser un état des lieux des actions de
prévention des conduites addictives, et effectuer des préconisations pour le prochain plan stratégique du CLSPD de la Ville
de Nice.

L’activité 2011 du dispositif  d’appui drogues et dépendances, fait l’objet d’un bilan d’activité distinct qui sera
consultable sur le site internet : www.dadd-paca.org
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Ressources humaines :
Présentation rétrospective sur trois ans

2009 2010 2011
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Répartition Hommes-femmes

Cadres Ø en 2009 : 22
Ø en 2010 : 23
Ø en 2011 : 23
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2009 2010 2011

Effectif présent au
31 décembre 53 57 57

Ø Au 31 décembre 2011, l’AMPTA comptait dans son effectif 47,11 ETP pour 57 salariés.
Ø La masse salariale 2011 qui s’élève à 1, 582 M € correspond aux rémunérations de 48,83 ETP (67 salariés, 3 stagiaires

et 2 formateurs occasionnels)

EmployésØ 2009  : 31
Ø 2010 : 34
Ø 2011 : 34

Répartition par statut

On observe une constance dans la répartition Hommes/Femmes ainsi que dans la répartition Employés/Cadres



82 AMPTA - Bilan d’activité 2011 - Ressources humaines, quelques données sociales

Répartition du temps de travail

Si on ne tient pas compte de l’année 2010, durant laquelle, l’AMPTA a dû faire face aux départs de certains professionnels
(suite à la fermeture du CIRDD) et en parallèle à l’embauche de personnes pour la mise en place du Fil Rouge et la
reonfiguration du service prévention/formation, l’évolution de l’ancienneté du personnel reste constante.

55% 54% 51%
45% 46% 49%

2009 2010 2011

temps partiel

temps complet

12%

37%

14%

37%

26%

15%

26%
28%

18%19%

40%

28%

2009 2010 2011

< 1 an

1 à 5 ans

6 à 10 ans

+ de 10 ans

Ancienneté

Répartition par âge

11%

18% 19%

26% 26% 24%

38% 35%
32%

25%

19%
23%

2% 2%

2009 2010 2011

< à 30 ans

de 30 à 40 ans

de 41 à 50 ans

de 51 à 60 ans

> 60

Le graphique ci-dessus montre une répartition équilibrée des tranches d’âge. La moyenne d’âge de l’effectif est de
41,73 ans

La répartition entre le personnel à temps complet et celui à temps partiel reste plus ou moins identique. Cependant,
l’écart tend à diminuer en faveur de temps complets.
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Formation continue

90 %

46%

68 %

2009 (48 salariés)

2010 (26 salariés)

2011 (39 salariés)

Proportion de salariés ayant bénéficié d’une
formation

2009 2010 2011
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72%
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80% Cadres

Employés

Proportion cadres / employés

La formation est un outil indispensable permettant d’acquérir et/ou d’accroître le savoir-faire, les compétences et con-
naissances des professionnels et ainsi de répondre au plus près des besoins des usagers. Elle favorise également
l’implication et l’engagement du personnel dans ses missions.

En 2011, c’est près des 3/4 du personnel de l’association qui a bénéficié d’une ou plusieurs formations. Ce qui se tra-
duit par 62 participations :

 52 dans le cadre du budget du plan de formation (18 formations individuelles, 2 formations collectives),
 9 sur les fonds de l’AMPTA,
 1 dans le cadre des Actions Prioritaires Régionales de notre Organisme Paritaire Collecteur Agréé, UNIFAF.

336 h
587 h

Cadres
Employé

Nombre d’heures de formation
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Cette analyse porte uniquement sur l’effectif salarié de l’AMPTA. D’autres professionnels interviennent au sein des
différents services :

 En qualité de vacataire dans le cadre des Ateliers : une sophrologue, une esthéticienne, une artiste peintre,
 Dans le cadre des supervisions des équipes
 Deux agents de services généraux détachés gracieusement par les Mairies de Martigues et d’Aubagne.
 Un psychiatre détaché du Centre Hospitalier Spécialisé Valvert

Absentéisme

195 194

40

334 (1)

3 1 17 12
0

100

200

300

400

Absences liées à
la maternité

Congé parental Absences
maladies de

courte durée (2)

Absences
maladies de

longue durée (2)

nombre de personnes
nombre de jours

Le taux d’absentéisme maladie est relati-
vement bas (0,03(3)).

(1) : L’un des salariés a occupé son poste partiellement dans le cadre d’un mi-temps thérapeutique (50 jours)
(2) : Absences maladie de courte durée : 4 jours et absences maladie de longue durée : à partir de 5 jours d’absence
((3) : le taux d’absentéisme est calculé sur la base du nombre de jours d’absence en jours ouvrés divisé par le nombre de l’effectif X
253 jours (253 = 365 j - les week-end et jours fériés en  2011)
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La raison qui conduit l’association à établir des CDD est très
souvent en lien avec le remplacement des professionnels en
arrêt de travail ou maternité. Ce peut être encore pour un
accroissement d’activité, ou une action ponctuelle.

En 2011, 2 professionnels ont vu leur CDD poursuivi par
un CDI

Cette année, 10 personnes ont quitté l’Association pour
des raisons diverses :

 fin de remplacement de personnel,
 fin de CDD,
 fin de période d’essai,
 démission.

7 personnes ont intégrés nos équipes pour :

 remplacement de personnel,
 accroissement d’activité.



LE CONSEIL D’ADMINISTRATION

Services Généraux

Technicien de Maintenance
Jean Marc CASTILLO,

Agents d’entretien
Yvette GALLONI

      Keltoum MEHIMDA

CSAPA « Marseille »

CSAPA  AUBAGNE et PAEJ la Ciotat

CSAPA OUEST ETANG DE
BERRE

Véronique GONZALEZ, Assistante de Direction
Isabelle CARBONNIER, Secrétaire

Laurence GASAN, Comptable

Jean Jacques SANTUCCI
Directeur

Hayet AGGOUN
Directrice Administrative et Financière

DISPOSITIF D’APPUI

Olivier THOMAS
Responsable Psychologue

Sandra BERNARDI
Coordinatrice socio-éducative

Secrétaires
 Adèle ETOH

Khadidja FOUHAL, Christelle HAYOT

Psychologues
Véronique AVIT

 Hubert OSSCINI
François DESPLECHIN

Assistance sociale
Laurence DOREY

Educateurs spécialisés
 Faten NAJJAR

Dominique ZAVAGLI
Laura PAHOR

Véronique ALOUCHE
Sébastien SANCHEZ
Audrey CAUQUIL

Educatrice de jeunes enfants
Astrik AKOPIAN

Médecin Psychiatre
Maxime d’ANTUONO

Médecin Généraliste
Brigitte ROQUE

Infirmières DE
Michaëla BEIMFOHR

Hélène MATTEI
Julie GOMBAUD

Consultation Jeunes Consommateurs
Florence SOULE

Hourya LEKEHAL
Caroline ROY
Psychologues

Permanence au Tribunal Marseille
Florence SOULE

Psychologue

Alain MADIOUNI
Responsable Psychologue

Secrétaire
 Michèle CIBASTI

Educateurs spécialisés
Jacques RICCARDI

Delphine WEISSENBURGER

Chargées de Prévention
Isabelle GARCIA

Amélie AMATORE

Psychologue
Malika SIMONNEAU

Médecin généraliste
Patricia CAZES

Infirmières DE
Julie BERTET

Claude FONTANARAVA
Médecin Addictologue

Responsable

Secrétaire :
Valérie SALIES

Psychologues
Fanny VALLE

Sandrine DUHOUX

Assistantes Sociales
Sadia OUADI

Véronique HEURTIER

Animatrice de Prévention
Pia ROSTANG

Infirmier(e)s DE
Dephine PASQUON

Alain SERRANO

Etienne ZURBACH
Responsable

Documentaliste:
Béatrice BESSOU

Conseillère Technique
Anne Gaëlle PARRAIS

Chargés d’Observation

Matteo FANO
Camille RONCIN
Charlotte RIBARD

Isabelle ROBERT
Responsable

Secrétariat :
Diyana ALI

Conseillers en méthodologie
de prévention

Philippe BERNARD

Julie CARRUELLE

Marie Laure HARMAND

Organigramme
2011

SERVICE PRÉVENTION

Centres de Détention
De Tarascon

Psychologue
Lucille LIGNEE

Céline GOULART

Educatrice spécialisée
Yasmina DAUMAS

Les stagiaires accueillies : Margot SANTUCCI, Caroline ROY, Julia COHEN




